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Équiterre s’est donné pour mission de travailler 
à rendre tangibles, accessibles et inspirantes 
les transitions vers une société écologique et 
juste. D’ici 2050, Équiterre vise à contribuer 
à l’émergence de solutions sur le terrain, à 
la transformation des normes sociales et à 
l’adoption de politiques publiques permettant 
de concrétiser de nouvelles façons de se 
nourrir, produire, consommer et se déplacer 
qui sont sobres en carbone, compatibles 
avec les écosystèmes et la justice sociale, et 
conçues à l’échelle de nos territoires et de leurs 
communautés. Reconnue pour sa crédibilité 
et son pragmatisme, l’organisation réunit 
des expertes et experts en sensibilisation, en 
mobilisation et en politiques publiques. Équiterre 
s’active à influencer les décisions des citoyennes 
et citoyens, organisations et gouvernements afin 
d’accélérer la transition juste et écologique vers 
une société plus résiliente. L’organisme propose 
des solutions permettant de démontrer, rallier et 
influencer afin d’atteindre des résultats tangibles 
pour la transformation sociale souhaitable. 
Son expertise, ses réalisations, son réseau et 
sa portée en font un acteur incontournable du 
mouvement climatique et environnemental. 

Forte de 30 ans d’expérience, Équiterre est l’une 
des organisations environnementales les plus 
influentes au Québec et au Canada, avec plus de 
126 000 sympathisantes et sympathisants et 23 
000 membres.

L’une des orientations d’Équiterre est d'accélérer 
la transition vers une économie durable et 
circulaire, axée sur le bien-être collectif, qui 
internalise les impacts sur les humains et 
l’environnement. La réduction à la source 
a donc été identifiée comme un des axes 
prioritaires par l’organisme afin de se tourner 
vers une consommation plus sobre. Dans cette 
optique, Équiterre a mené en 2018 la première 
étude pancanadienne sur l’obsolescence des 
appareils électroménagers et électroniques afin 
de proposer des alternatives pour réduire leur 
consommation et leur remplacement hâtif. Cette 
recherche a permis d’identifier la réparation 
comme solution porteuse permettant d’allonger 
la durée de vie de ces objets et d’ainsi limiter les 
ressources utilisées pour leur production.
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Sommaire
Dans le contexte actuel de surutilisation 
des ressources naturelles et de crise 
du gaspillage, la consommation 
d’appareils électroménagers et 
électroniques (AEE) au Canada est 
préoccupante. La fabrication de 
ces produits demande une grande 
quantité de ressources et leur courte 
durée de vie est problématique. 
Leur réparation permet d’allonger 
leur durée de vie et ainsi limiter les 
impacts environnementaux et socio-
économiques liés à leur fabrication.

8 SOMMAIRE



Cette recherche se penche sur les freins et 
les leviers à la réparation des AEE au Canada 
à travers une revue de la littérature, une 
recherche documentaire, des entrevues et 
un sondage auprès de réparateurs et répa-
ratrices et de consommateurs et consom-
matrices ainsi qu’à travers une analyse 
législative.

Les principaux résultats de cette recherche 
pancanadienne sont les suivants :

	→ Seulement 18,6 % des personnes sondées 
ont fait réparer leur dernier AEE brisé.

	→ Les principaux obstacles perçus par les 
réparateurs et réparatrices sont l’accès 
aux pièces de remplacement ainsi que la 
conception des AEE. Les solutions privi-
légiées par ces acteurs sont des mesures 
réglementaires en lien avec le droit à la 
réparation et des mesures financières 
incitatives.

	→ Les deux plus importants freins à la 
réparation pour les consommateurs et 
consommatrices sont liés à leur percep-
tion de l’irréparabilité des produits et au 
coût de la réparation. Les leviers envisagés 
par la population touchent également à 
ces deux facteurs et la responsabilité de 
ces actions est relativement partagée 
entre les fabricants et/ou les détaillants et 
les gouvernements.

	→ La législation fédérale et les lois provin-
ciales sur la protection du consommateur 
présentent plusieurs obstacles à la répa-
ration, mais peuvent être modifiées pour 
soutenir cette pratique.

	→ De nombreuses initiatives favorisant la 
réparation existent à travers le monde 
et pourraient être adaptées au contexte 
canadien.

À la lumière de ces résultats, plusieurs 
recommandations ont été développées pour 
soutenir la réparation au Canada :

	→ Les gouvernements doivent dévelop-
per diverses mesures : instaurer des 
mécanismes afin de réduire les coûts de 
réparation pour la population, faciliter 
la recherche de spécialistes grâce à un 
répertoire de réparateurs et réparatrices 
et mettre en place un indice de durabilité 
obligatoirement affiché sur les AEE. La 
sensibilisation de la population sur l’en-
tretien, la réparation et le réemploi est 
également essentielle.

	→ Le droit à la réparation doit être défini et 
encadré. Certaines législations fédérales 
et les lois provinciales sur la protection du 
consommateur doivent être modifiées en 
conséquence.

	→ Les fabricants doivent privilégier l’éco-
conception de leurs appareils, afin qu’ils 
soient plus durables et réparables et faci-
liter la réparation, en assurant l’accès aux 
pièces et aux manuels.

	→ La population doit privilégier le réemploi 
et la durabilité, s’informer, entretenir ses 
AEE et, surtout, réintroduire le réflexe 
de la réparation dans ses habitudes. Elle 
peut aussi s’engager auprès d’acteurs 
qui revendiquent un meilleur accès à la 
réparation.

Finalement, l’autoréparation est un levier 
citoyen qui doit être encouragé et appuyé, 
tant sur les plans juridique que logistique 
(ex. accès aux pièces et soutien aux activités 
d’autoréparation). Cette reconnexion avec 
le savoir-faire contribuera à développer une 
culture de l’entretien et de la réparation des 
AEE, afin de prolonger leur durée de vie. 
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1.1 LES IMPACTS DE LA CONSOMMATION 
D’AEE 
Une grande quantité de ressources natu-
relles vierges est requise pour produire des 
appareils électroménagers et électroniques. 

Le poids total des ressources nécessaires à 
la production d’un électroménager est 15 à 
100 fois plus élevé que sa masse finale (3). 

1. Pourquoi s’intéresser  
à la réparation  
des appareils 
électroménagers et  
électroniques ?
La fabrication des appareils électroménagers et 
électroniques (AEE)* génère plusieurs impacts 
environnementaux et socioéconomiques négatifs, 
et la population canadienne est une grande 
consommatrice de ces produits.

La réparation des AEE présente, quant à elle, 
de multiples bénéfices pour la collectivité, 
tels que des économies et la création d’em-
plois locaux. 

  APPAREILS 
ÉLECTROMÉNAGERS ET 
ÉLECTRONIQUES (AEE)

Large éventail de produits dotés 
d'un circuit ou de composants 
électriques avec une alimenta-
tion électrique ou une batterie 
(1). Exemples : laveuse, ordinateur, 
cafetière, appareil photo, micro-
ondes, etc.

  RÉPARATION
Opération qui vise à remettre un 
produit en état de marche pour 
la même fonction afin d’allonger 
sa durée de vie (2).

* Toutes les définitions sont également présentées à l'annexe 1.
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  CYCLE DE VIE
Ensemble de toutes les étapes 
que traverse un produit, allant de 
sa conception à son élimination 
(extraction des matières 
premières, fabrication, transport, 
achat, utilisation, réparation, 
reconditionnement, recyclage, 
valorisation, élimination).

  ÉQUIVALENT DE DIOXYDE DE 
CARBONE (ÉQ. CO2)
Unité de mesure utilisée pour 
comparer les émissions de divers 
gaz à effet de serre sur la base de 
leur potentiel de réchauffement 
climatique. Le potentiel de 
réchauffement climatique du 
CO2 est utilisé comme point de 
référence. Par exemple, selon le 
quatrième rapport d’évaluation 
du Groupe intergouvernemental 
sur l’évolution du climat (GIEC), 
le potentiel de réchauffement 
du méthane est de 25 alors que 
celui du CO2 est de 1, ce qui 
signifie que les émissions d’un 
million de tonnes métriques 
de méthane équivalent aux 
émissions de 25 millions de 
tonnes métriques de CO2 (12).

Pour un appareil électronique, le poids de 
l’ensemble des ressources requises est 50 à 
350 fois plus élevé que celui du produit final 
(4), sauf pour un téléphone intelligent qui 
requiert jusqu'à 600 fois son poids en res-
sources naturelles (5). Cette forte demande 
en matières premières pourrait vider les 
réserves de certains minéraux critiques et 
stratégiques contenus dans nos AEE d’ici 
2050 (6). 

L’extraction et la transformation de ces 
ressources émettent des quantités consi-
dérables de gaz à effet de serre (GES) : 
celles-ci représentent entre 25 % et 50 % de 
l’ensemble des GES émis pendant le cycle 
de vie d’un électroménager (7) et jusqu’à 
78 % pour un appareil électronique (8). Par 
exemple, la fabrication  d’une laveuse peut 
émettre jusqu’à 275 kilogrammes d’équiva-
lent de dioxyde de carbone (kg d’éq. CO2) 
(3), soit presque autant qu’un aller-retour en 
avion entre Winnipeg et Toronto (9). La fabri-
cation d’une télévision de 30 à 49 pouces 
émet, quant à elle, 320 kg d’éq. CO2 (10), soit 
autant qu’une voiture ayant parcouru près de 
1 277 kilomètres (km) (11). 

La production des AEE fait également pres-
sion sur les réserves en eau : 12 760 litres 

d’eau, soit l'équivalent de 85 baignoires, est 
utilisé pour extraire les minéraux contenus 
dans un téléphone intelligent. La phase d’ex-
traction génère aussi de grandes quantités 
de déchets toxiques, comme des eaux usées 
acides et des résidus radioactifs (13).

Également, la santé des travailleuses et tra-
vailleurs de l’industrie minière est à risque : 
des taux de cobalt dans leur sang 43 fois 
supérieur à la normale ont été observés de 
même que des taux anormalement élevés 
de radiation et de mortalité liée au cancer. 
Plusieurs gisements de minéraux sont contrô-
lés par des groupes armés qui ne respectent 
pas les droits fondamentaux des personnes 

11POURQUOI S'INTÉRESSER À LA RÉPARATION ?



travaillant dans ces mines et qui ont parfois 
recours au travail forcé des enfants (14). 

Après leur usage, les AEE se retrouvent sou-
vent dans les lieux d’élimination et peuvent 
contenir des métaux toxiques qui conta-
minent l’environnement et menacent la santé 
des populations. Les déchets d’équipements 
électriques et électroniques (DEEE) repré-
sentent d’ailleurs 70 % des déchets dange-
reux qui se trouvent dans les lieux d’élimi-
nation à l’échelle mondiale (15). Avec 20,2 
kilogrammes (kg) de DEEE produits par per-
sonne par année, la population canadienne 
génère presque trois fois plus de DEEE que 
la moyenne mondiale qui se situe à 7,3 kg par 
personne (1). 

  DÉCHETS D’ÉQUIPEMENTS 
ÉLECTRIQUES ET 
ÉLECTRONIQUES (DEEE)
Déchets de six catégories de 
produits, soit les équipements 
de refroidissement et de 
congélation, les écrans et 
moniteurs, les lampes, les gros 
électroménagers, les petits 
électroménagers et les petits 
équipements informatiques 
et de télécommunication (1).

Ces appareils présentent également des 
risques pour la santé des travailleurs et 
travailleuses des centres de recyclage : le 
démantèlement et le tri des appareils élec-
troniques peuvent entraîner une exposition 
importante à des substances toxiques, can-
cérigènes et considérées comme étant des 
perturbateurs endocriniens (16).

Enfin, étant donné leur coût parfois élevé, 
le remplacement fréquent des AEE entraîne 
des pertes financières pour les ménages 
canadiens. Ces dépenses ont augmenté au 
fil des ans : en 2010, un ménage dépensait en 
moyenne environ 1 235 $ pour l'achat d'AEE, 
alors qu'en 2021, ce montant était d'envi-
ron 2 177 $ (17). Ces dépenses croissantes 
contribuent à faire augmenter le niveau 
d’endettement des ménages canadiens qui 
s’est d’ailleurs accru ces 20 dernières années 
(18). Les AEE qui se retrouvent aux poubelles 
constituent également des pertes financières 
collectives en raison de la valeur des miné-
raux critiques et rares qu’ils contiennent et 
qui ne sont pas réutilisés. En 2019, la valeur 
de ces matières premières contenues dans 
les DEEE à l’échelle mondiale était estimée à 
57 milliards de $ américains (1).

1.2 LA CONSOMMATION D’AEE AU 
CANADA 
Ces produits sont très populaires auprès des 
Canadiennes et Canadiens, exacerbant les 
conséquences environnementales et socioé-
conomiques liées à leur production. En 2019, 
891 kilotonnes d’AEE ont été mises sur le 
marché au pays, soit l’équivalent de 23,8 kg 
par personne ou le poids de 88 tours Eiffel, 
alors que la moyenne du continent américain 
était de 16,5 kg par personne et que celle en 
Europe était de 18,4 kg par personne (19). Le 
tableau 1 présente la consommation de ces 
appareils par la population canadienne.

Selon le sondage d’Équiterre de 2018, seu-
lement 11 % des Canadiennes et Canadiens 
sondés n’avaient acheté aucun nouvel 
AEE dans les deux dernières années et la 
majorité en a acheté entre un et deux. Ces 
constats indiquent un taux d’acquisition 
d’AEE élevé au pays.  
En 2018, les appareils électroménagers les 
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Aucun 
appareil 
acheté

Entre 1 et  
2 appareils

Entre 3 et  
5 appareils

5 appareils  
ou plus

Électroménagers 16 % 35 % 30 % 19 %

Électroniques 17 % 49 % 23 % 12 %1

 Source : Équiterre 2018.

1. Le total atteint 101 % en raison d’arrondissements.

plus acquis étaient l’aspirateur, la cafetière ou 
la machine à espresso, le grille-pain, le micro-
ondes et le mélangeur. Du côté des appareils 
électroniques, les plus achetés au Canada 
étaient le téléphone intelligent, l’ordinateur 
portable, les écouteurs, le téléviseur et la 
tablette intelligente (20). 

Peu de Canadiennes et Canadiens 
conservent leurs AEE aussi longtemps 
que la durée de vie qu’elles et ils estiment 
raisonnable, surtout pour les appareils 
électroniques.

Par exemple, selon l’étude d’Équiterre de 
2018, la durée de vie raisonnable d’un appa-
reil électroménager selon les consomma-
teurs et consommatrices était de 10 ans, 
mais seulement 15 % des répondantes et 
répondants avaient gardé leur ancien appa-
reil au-delà de cette période. En ordre d’im-
portance, les raisons de remplacement de 
l’ancien appareil sont liées à l’obsolescence 
économique, psychologique et technolo-
gique (20).

  DURÉE DE VIE
Période entre les moments 
où le produit sort de l’étape 
de fabrication et où il devient 
inutilisable. Une distinction est 
faite avec la durée d’usage, soit 
la période pendant laquelle le 
produit est utilisé, en état de 
marche et prêt à l’emploi (21 et 
22). Ainsi, la durée de vie d’un 
produit peut ne pas avoir été 
atteinte à la fin de sa durée 
d’usage par son propriétaire.

Le recours à la réparation des AEE est encore 
marginal chez les Canadiennes et Canadiens. 
En 2018, 19 % seulement avaient fait répa-
rer un appareil électroménager et 26 % en 
avaient fait de même pour un appareil élec-
tronique (20). En 2019, les trois quarts des 
répondantes et répondants à un sondage 
affirmaient avoir remplacé ou arrêté d’utiliser 
un objet qui nécessitait une réparation (23). 

Tableau 1. Nombre déclaré d'AEE achetés entre 2016 et 2018 selon une étude 
pancanadienne de 2018
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  OBSOLESCENCE
Dépréciation prématurée d’un produit. Plusieurs types d’obsolescence existent : 

	→ l’obsolescence économique qui est liée au rapport qualité/prix du produit, à la 
baisse de son prix ou au prix des réparations. 

	→ l’obsolescence programmée qui est un stratagème planifié par les fabricants dès 
la conception du produit pour en réduire la durée de vie.

	→ l’obsolescence psychologique ou esthétique qui est liée à l’image et aux change-
ments de besoins des consommateurs et consommatrices. Cette perception est 
notamment influencée par la publicité.

	→ l’obsolescence fonctionnelle et technologique qui est liée aux améliorations des 
caractéristiques du produit. Par exemple, l’obsolescence logicielle - qui est liée à 
l’indisponibilité ou au dysfonctionnement d’un logiciel - est une forme d’obsoles-
cence technologique.

L’obsolescence peut être absolue - si le produit cesse de fonctionner - ou 
relative - si le produit fonctionne encore.

1.3 L’IMPORTANCE DE LA RÉPARATION 
COMME STRATÉGIE D’ÉCONOMIE 
CIRCULAIRE
À la suite de son étude de 2018 intitulée 
« Obsolescence des appareils électromé-
nagers et électroniques : Quel rôle pour le 
consommateur? », Équiterre a identifié la 
réparation des AEE comme une solution 
prometteuse pour lutter contre l’obsoles-
cence et atténuer les impacts découlant de 
la consommation de ces appareils. La répa-
ration s’inscrit dans le modèle de l’économie 
circulaire plutôt que de l’économie linéaire. 
La figure 1 illustre les diverses stratégies de 
circularité selon une approche hiérarchique.

  ÉCONOMIE CIRCULAIRE
Système de production, 
d’échange et de consommation 
visant à optimiser l’utilisation 
des ressources à toutes les 
étapes du cycle de vie d’un bien, 
tout en réduisant l’empreinte 
environnementale et en 
contribuant au bien-être des 
individus et des collectivités (24). 

  ÉCONOMIE LINÉAIRE
Modèle économique qui consiste à extraire les matières premières nécessaires  
à la production, puis à les transformer, à les consommer et, enfin, à les 
éliminer (25). 
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Les premières stratégies à privilégier dans 
ce modèle circulaire sont de « repenser » (1), 
notamment grâce à l’écoconception, afin 
de réduire la quantité de ressources vierges 
consommées. En raison de l’intensification 
actuelle de la consommation de ressources, 
l’économie circulaire préconise une réduc-
tion à la source de la quantité de ressources 
extraites. Les stratégies  pour « optimiser » 
(2) en intensifiant l'usage des produits (2.1) 
ou en allongeant leur durée de vie (2.2) sont 
ensuite préconisées. La réparation s’inscrit 
dans cet objectif de l’économie circulaire. En 
allongeant la durée de vie d’un bien, la répa-
ration permet de réduire la consommation 
de ressources matérielles et énergétiques 
inhérentes à sa fabrication ainsi que la pro-
duction de déchets. Enfin, les moyens pour 
donner une nouvelle vie aux ressources (2.3) 
sont les dernières stratégies de ce modèle 
économique. 

© Institut EDDEC, 2018. En collaboration avec RECYC-QUÉBEC. Reproduction autorisée. Modification interdite.
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L’économie circulaire
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EXTRACTION TRANSFORMATION DISTRIBUTION UTILISATIONEXTRACTION TRANSFORMATION DISTRIBUTION UTILISATION

1
REPENSER

POUR RÉDUIRE LA 
CONSOMMATION DE 
RESSOURCES ET 
PRÉSERVER LES 
ÉCOSYSTÈMES

UTILISER LES 
PRODUITS PLUS 
FRÉQUEMMENT 

2.1

PROLONGER LA DURÉE DE 
VIE DES PRODUITS ET DES 
COMPOSANTS

2.2

DONNER UNE NOUVELLE VIE 
AUX RESSOURCES2.3

  ÉCOCONCEPTION
Stratégie de conception des 
produits qui vise à prendre en 
compte les impacts environne-
mentaux potentiels durant tout 
le cycle de vie du produit en 
cherchant à les minimiser (27).

  RÉDUCTION À LA SOURCE
Action permettant de prévenir 
ou de réduire la génération de 
résidus lors de la conception, de 
la fabrication, de la distribution et 
de l'utilisation d'un produit (24).

Figure 1. Schéma de l'économie circulaire (26)
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Bien qu’actuellement les Canadiennes et 
Canadiens ne choisissent pas souvent de 
réparer leurs AEE, 75 % d’entre elles et eux 
sont en faveur d’une législation favorisant le 
droit à la réparation (23) et de plus en plus 
de personnes se tournent vers la réparation. 
De plus, de nombreuses initiatives soutenant 
la réparation ont récemment vu le jour au 
Canada. Des municipalités en Colombie-
Britannique se sont unies pour demander un 
droit à la réparation à l’échelle provinciale et 
des projets de loi au Québec, en Ontario, au 
Manitoba et à l’échelle fédérale soutenant ce 
droit ont été déposés. De plus en plus d’outils 
en ligne facilitant l’autoréparation ont vu le 
jour et les ateliers de réparation se sont éga-
lement multipliés - le nombre de Repair Cafés 
au Canada est passé de 15 à plus de 50 entre 
2016 et 2022 (28 et 29).

  DROIT À LA RÉPARATION
Droit de faire réparer ses 
objets ou de les réparer soi-
même, dans un court délai 
et à un prix raisonnable. Il 
exige généralement la mise 
en place de réglementations 
obligeant les fabricants à 
concevoir leurs produits pour 
qu’ils soient réparables et à 
rendre accessibles pendant 
un certain temps les manuels, 
schémas, pièces, logiciels et 
outils nécessaires à la réparation, 
et ce, à un prix raisonnable.

  AUTORÉPARATION
Action de réparer un appareil défectueux soi-même. Elle peut entre autres se 
faire à l’intérieur d’ateliers de réparation ou grâce à des ressources en ligne.

1.4 LES BÉNÉFICES DU PROLONGEMENT 
DE LA DURÉE DE VIE DES AEE ET DE LA 
RÉPARATION

Selon une étude française, un foyer qui 
allonge d’un an la durée d’usage de 
11 appareils (télévision, ordinateur, téléphone 
intelligent, imprimante, laveuse, sécheuse, 
réfrigérateur, lave-vaisselle, four, micro-ondes 
et aspirateur) éviterait l’émission de 184 kg 
d’éq. CO2 (30), presque autant qu’un aller-
retour en avion entre les villes de Québec et 
de Toronto (9). Un allongement de deux ans 
éviterait l’émission de 374 kg d’éq. CO2 (30), 
soit 1 493 km parcourus en voiture (11). 

  DURÉE D'USAGE
Période pendant laquelle le pro-
duit est utilisé, en état de marche 
et prêt à l'emploi (21 et 22).

Acheter un téléphone intelligent recondi-
tionné aurait entre 77 et 91 % moins d’impacts 
environnementaux qu’un appareil neuf, évitant 
l’extraction de 82 kg de ressources et l’émis-
sion de 23 kg de GES sur un an (31). L’utilisation 
d’une tablette ou d’un ordinateur pendant 
quatre ans plutôt que deux ans améliorerait 
leur bilan environnemental de 50 % (4). Au 
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Canada, l’ensemble du secteur de la répara-
tion des AEE permettrait d’éviter 364 kilo-
tonnes d’éq. CO2 par an (33).

La réparation et l’entretien peuvent aussi être 
économiques à long terme pour les ménages. 
En France, une étude a conclu qu’un foyer 

qui prolonge d’un an la durée d’usage des 11 
équipements nommés précédemment éco-
nomiserait l’équivalent de 1 350 $ canadiens. 
Les économies pour un allongement de deux 
ans seraient de 2 170 $ et de 2 790 $ pour 
trois ans (30). Une étude américaine révèle 
que la réparation pourrait réduire de 22 % les 
dépenses des ménages en achat d’AEE, ce 
qui permettrait à un ménage d'économiser 
environ 330 $ américains par an (34).

Le secteur de la réparation jouit d’un poten-
tiel de création d’emplois locaux considéra-
blement plus élevé que les autres secteurs 
de la gestion des matières résiduelles. Le 
tableau 2 présente les résultats d’une étude 
réalisée au sein de 16 pays européens, expo-
sant le nombre d’emplois créés selon la 
destination des objets et leurs modalités de 
gestion (réparation, recyclage, réusinage ou 
élimination).

Secteur Moyenne du nombre d'emplois créés pour 1 000 tonnes

Réparation 40,4

Recyclage 11,5

Réusinage 5,5

Élimination 0,2

 Source : Gaïa 2021.

Tableau 2. Création d'emplois par secteur pour 1 000 tonnes de matière (35)

  RECONDITIONNEMENT
Remise d’un produit ou d’un 
composant à l’état neuf avec 
une garantie équivalente ou 
proche de celle du neuf (32). Le 
processus de reconditionnement 
complet comprend généralement 
la collecte, l’effacement des 
données (pour l’électronique) et la 
mise à niveau, la réparation pour 
la fonctionnalité et, ensuite, les 
retouches d'ordre esthétique (33). 
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Des données issues des membres du réseau 
européen RREUSE mettent en relief une 
création d’emplois encore plus importante. 
En effet, la préparation au réemploi - incluant 
la collecte, l’entreposage, la réparation et la 
vente des appareils - crée entre 60 et 140 
emplois par 1 000 tonnes d’AEE collectées. 
L'intensité d'emploi pour 1 000 tonnes est 
plus élevée pour les appareils électroniques 
que pour les électroménagers en raison de la 
différence relative de poids entre ces catégo-
ries de produits (36).

Une étude canadienne de 2019 évalue que 
3 300 emplois existaient dans le secteur 
de la réutilisation, la réparation, le recondi-
tionnement et la refabrication des appareils 
électroménagers. Pour les appareils électro-
niques, ces mêmes activités généraient entre 
3 800 et 3 900 emplois. Selon cette étude, 
les emplois de ces deux secteurs pourraient 
totaliser entre 11 400 et 18 400 emplois en 
2030. (33)

Finalement, un meilleur accès à la réparation 
pourrait aussi bénéficier à plusieurs groupes 
marginalisés, en situation de précarité ou 
sujets à la discrimination (sociale, raciale, 
sexuelle, etc.). Par exemple, aux États-Unis, 
de nombreuses entreprises de réparation 
indépendante appartiennent à des per-
sonnes racisées ou issues de communautés 
ethnoculturelles diversifiées. Les ménages à 
faible revenu seraient aussi avantagés par un 
meilleur accès à ce service, car ils sont plus 
enclins à se tourner vers la réparation (37). 

L’écart significatif observé 
entre le faible recours à 
la réparation des AEE par 
la population canadienne 
et le récent engouement 
pour cette pratique de 
même que ses potenti-
els bénéfices ont poussé 
Équiterre à se pencher 
sur l’accès à la réparation 
des AEE au Canada.
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2. Question, objectifs 
et méthodologie de 
recherche

Les objectifs de l’étude sont : 
	→ D’établir une meilleure compréhension des 

enjeux entourant la réparation au Canada 

	→ De mieux documenter les freins et obs-
tacles à la réparation autant pour les 
réparateurs et réparatrices que pour les 
consommateurs et consommatrices

	→ De proposer des mesures favorisant la 
réparation adaptées pour le Canada   

	→ D’informer les gouvernements des 
mesures proposées

Pour ce faire, une revue de la littérature 
recensant les freins et leviers à la répara-
tion au Canada et ailleurs a été réalisée, de 
même qu'une analyse de mesures favorisant 
la réparation à travers le monde. Des entre-
vues et un sondage ont été effectués auprès 
de réparateurs et réparatrices au Québec 
et en Colombie-Britannique, puisque ces 
deux provinces sont plus actives en matière 
de droit à la réparation. Un sondage et des 
entretiens ont également été réalisés auprès 
de consommateurs et consommatrices au 

Le but de cette recherche menée par Équiterre est 
de répondre à cette question : quels leviers et outils 
- économiques, politiques et législatifs - pourraient 
adopter le Canada et ses provinces pour encourager 
et faciliter la réparation des AEE ?

Canada. Enfin, une analyse législative du 
contexte canadien a été menée. Afin d’explo-
rer les enjeux en lien avec la réparation des 
AEE vécus par les peuples autochtones du 
Canada et de les prendre en considération 
dans les recommandations faites aux gouver-
nements, trois rencontres avec cinq commu-
nautés autochtones et villages nordiques au 
Québec ont également eu lieu. Le résumé de 
ces diverses étapes de recherche est pré-
senté au tableau 3.
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Méthodes de 
recherche Détails de la méthodologie employée

Revue de la littérature
 Sélection de 99 récents écrits académiques pertinents 

(2011-2021) dans différentes disciplines : design, environnement, 
droit, génie, économie et sciences de la consommation, etc.

Recension et 
analyse de mesures 
structurantes 
favorisant la 
réparation à travers le 
monde

 Recherche documentaire non académique sur diverses 
mesures (politiques, juridiques, commerciales, citoyennes, etc.) : 
articles de presse, documents gouvernementaux et législa-
tifs, rapports et sites internet d’organisations, d’entreprises, de 
groupes ou d’organismes citoyens, articles scientifiques, etc.

Entrevues avec 
des réparateurs 
et réparatrices au 
Québec2

 30 entrevues semi-dirigées tenues en octobre et novembre 
2021

	→ 13 réparateurs et réparatrices d’appareils électroménagers 
et 17 d’appareils électroniques

	→ 23 personnes travaillant en milieu urbain et 7 personnes en 
milieu régional/rural

Sondage auprès 
de réparateurs et 
réparatrices en 
Colombie-Britannique

 19 réparateurs et réparatrices sondé(e)s en janvier et février 
2022

	→ 7 réparateurs et réparatrices d’appareils électroménagers,  
10 d’appareils électroniques et 2 personnes réparant ces 
deux catégories d’appareils

	→ 1 personne travaillant en milieu régional/rural et 18 per-
sonnes en milieu urbain

Sondage pancanadien 
auprès des 
consommateurs et 
consommatrices

 Sondage mené en ligne auprès de 2 080 Canadiennes et 
Canadiens en novembre 2021

 Application de critères pour avoir un échantillon représen-
tatif de la population du Canada : âge, genre, langue, province, 
scolarité, revenu, taille du ménage, occupation, état civil, lieu 
de naissance et statut de propriété

Tableau 3. Résumé de la méthodologie de chacune des étapes de la recherche

2. Le rapport complet des entrevues menées au Québec peut être consulté ici.
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Entrevues avec les 
consommateurs et 
consommatrices

 Recrutement parmi les participantes et participants au 
sondage à l’aide d’une question sur leur intérêt à prendre part 
à des entrevues 

 Sélection de 25 personnes en appliquant des critères pour 
avoir un échantillon représentatif de la population du Canada : 
âge, genre, langue, province, scolarité, revenu, taille du 
ménage, occupation, état civil, lieu de naissance et statut de 
propriété

 Entrevues semi-dirigées tenues en février 2022

Analyse législative

 Démarche basée sur la théorie légistique matérielle 
d’Alexandre Flückiger

 Recensement et recherche exhaustifs de la législation à 
l’international en droit à la réparation : Québec, Colombie-
Britannique, Canada, Europe et États-Unis

 Discussions avec diverses parties prenantes impliquées 
dans le droit à la réparation

 Participation à un webinaire sur le droit à la réparation
 Identification des mesures intéressantes à retenir pour le 

Canada et les provinces

Les principales limites de cette recherche 
sont les suivantes :

	→ Les entrevues avec les réparateurs et 
réparatrices n’incluent que des personnes 
travaillant au sein d’entreprises de répa-
ration, excluant ainsi d’autres acteurs du 
milieu (ateliers et adeptes d’autorépara-
tion, entreprises ou organismes d’inser-
tion professionnelle, magasins de pièces 
détachées, fabricants, etc.) ;

	→ Seulement deux provinces ont été étu-
diées dans le cadre des entrevues avec les 
réparateurs et réparatrices ;

	→ Le sondage pancanadien a été réalisé 
durant la pandémie de COVID-19, ce qui 
a pu influencer les résultats (ex. change-
ments dans les comportements d’achat et 
dans les dépenses des ménages). 

Les détails de la méthodologie de chacune 
des étapes de la recherche ainsi que leurs 
limites spécifiques sont présentés à l’annexe 2.
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3. Résultats
Les sections suivantes font état des résultats 
obtenus grâce aux diverses méthodes de recherche, 
en commençant par la revue de la littérature et des 
mesures existantes ailleurs dans le monde, suivies 
de la perspective des réparateurs et réparatrices et 
de celle des consommateurs et consommatrices, 
en terminant par l’analyse législative. Le résumé des 
discussions avec les communautés autochtones et 
villages nordiques est présenté à l'annexe 3.

3.1 REVUE DE LA LITTÉRATURE ET 
MESURES STRUCTURANTES POUR 
SOUTENIR LA RÉPARATION

Une multitude de freins peut rendre la répa-
ration des AEE difficile et le parcours d’un 
consommateur ou d’une consommatrice 
souhaitant faire réparer son produit peut être 
ponctué de plusieurs obstacles à diverses 
étapes du processus. Certains d’entre eux 
proviennent des individus eux-mêmes, 
d’autres sont plutôt liés aux pratiques des 
réparateurs et réparatrices ou des fabricants 
et quelques freins relèvent d’un manque d’ac-
tion de la part des gouvernements. La litté-
rature fait toutefois état de nombreux leviers 
pouvant être mis en place par ces mêmes 
acteurs afin de contrer ces freins à la répara-
tion des AEE.

Les freins soulevés dans la littérature sont 
présentés dans la prochaine section. Ils ont 
été classés en six catégories et sont com-
plétés par des exemples de leviers  et de 
mesures structurantes favorisant la répara-
tion des AEE (leviers et mesures politiques, 

juridiques, commerciaux, citoyens, etc.). Les 
détails de ces différentes mesures et l’analyse 
de leurs retombées sont présentés à l’an-
nexe 4. Les ressources consultées pour ces 
deux étapes de la recherche sont listées aux 
annexes 5 et 6.

3.1.1 Coûts de la réparation
Faible prix d’un produit neuf par rapport 
aux coûts de la réparation : Le coût de cer-
tains produits d’entrée de gamme peut être 
moins élevé que celui de leur réparation. Afin 
de répondre à la demande pour des biens 
plus abordables, les fabricants utilisent des 
matériaux et pièces bon marché. Les coûts 
de production et de la main-d'œuvre délo-
calisée pour fabriquer ces AEE peuvent ainsi 
être plus faibles que le coût de la réparation 
au Canada (ex. salaires et pièces). L’achat 
d’un appareil neuf peut donc sembler plus 
attrayant que la réparation du produit défec-
tueux, même si ce genre de produit devra 
être remplacé plus souvent sur le long terme, 
engendrant davantage de dépenses pour 
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les consommateurs et consommatrices. Par 
exemple, en France, une étude révèle que les 
consommateurs et consommatrices choi-
sissent la réparation si elle n’excède pas 30 à 
50 % du prix du produit neuf (38).

Incertitude liée au prix final de la réparation : 
Le coût de la réparation est variable et diffi-
cile à évaluer avant de faire la réparation. Par 
exemple, le coût des pièces détachées peut 
grandement varier. Des coûts non financiers 
existent également, comme ceux du trans-
port jusqu’au lieu de réparation et du temps 
d’attente.

→  Leviers 
 �Exemples de mesures 
structurantes   

	→ Réduire ou éliminer les taxes sur 
les services de réparation

	→ Mettre en place des subventions 
pour la population afin de soute-
nir la réparation des AEE 

 En Europe, plusieurs pays, villes et 
États fédérés ou provinces offrent 
des subventions couvrant une partie 
des coûts de la réparation de cer-
tains AEE. La France a mis sur pied 
un fonds de réparation financé par 
l’industrie (annexe 4 - mesure 1).

 Les lieux et ateliers d'autorépa-
ration peuvent contribuer à baisser 
les coûts de la réparation pour les 
consommateurs et consommatrices 
en misant sur l'entraide et l'expertise 
de bénévoles (annexe 4 - mesure 2).

→  Leviers 
 �Exemples de mesures 
structurantes   

	→ Fixer un prix maximum sur les 
pièces détachées, outils et 
manuels de réparation et/ou sur 
les actes de réparation

 L’Union européenne établit que 
les frais demandés pour accéder 
aux manuels de réparation doivent 
être raisonnables et proportionnés 
(annexe 4 - mesure 3).

 L’entreprise Le Groupe SEB offre 
des forfaits de réparation à un prix 
fixe et vend ses pièces au prix coû-
tant (annexe 4 - mesure 4).

3.1.2 Comportements et appréhensions 
des consommateurs et consommatrices
Obsolescence psychologique : Type d’obso-
lescence où les consommateurs et consom-
matrices désirent posséder le produit le 
plus récent et innovant, même si leur pro-
duit actuel fonctionne encore. Ce désir est 
influencé, entre autres, par le marketing et 
certaines autres pratiques des entreprises, 
comme le remplacement systématique du 
produit par un neuf plutôt que sa réparation. 
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→  Leviers 
 �Exemples de mesures 
structurantes   

	→ Communiquer les impacts néga-
tifs de la consommation d’AEE et 
les bénéfices de la réparation

 Le gouvernement français a créé 
une campagne de sensibilisation 
pour faire connaître les possibilités 
de réparation et de réemploi que 
permet sa nouvelle Loi anti-gaspil-
lage pour une économie circulaire 
(AGEC) adoptée en 2020. La cam-
pagne est composée d’annonces 
publicitaires et d’un site internet 
guidant les citoyennes et citoyens 
(annexe 4 - mesure 10).

 Fairphone compte quelques 
ressources sur son site internet qui 
illustrent au public les conséquences 
de la fabrication des téléphones 
intelligents (annexe 4 - mesure 5).

	→ Limiter les publicités ou légiférer 
sur leur contenu

	→ Obliger les fabricants à donner 
la priorité à la réparation sur le 
remplacement des appareils

→  Leviers 
 �Exemples de mesures 
structurantes   

	→ Adopter des stratégies de 
conception facilitant l’entretien

 Les entreprises Le Groupe SEB, 
Fairphone et Framework proposent 
des produits facilement démon-
tables, ce qui facilite leur entretien 
(annexe 4 - mesures 4, 5 et 6).

	→ Sensibiliser le public sur l’im-
portance de l’entretien de ses 
appareils

 Des ressources en ligne comme 
IFixit et YouTube proposent plusieurs 
tutoriels pour bien entretenir ses 
appareils. Le magazine québécois 
Protégez-Vous, en partenariat avec 
RECYC-QUÉBEC, a publié le Guide 
« 100 trucs pour faire durer vos appa-
reils domestiques » destiné au public. 
Insertech Angus a également publié 
un guide pour bien entretenir son 
ordinateur (annexe 4 - mesure 7).

 Les lieux et ateliers d’autorépa-
ration permettent de sensibiliser 
les consommateurs et consomma-
trices au bon entretien de leurs AEE 
(annexe 4 - mesure 2).

Comportements diminuant la durée de vie 
des produits : L’entretien, la bonne utilisation 
et le respect du mode d’emploi des produits 
ne sont pas toujours faits par leurs proprié-
taires, pouvant accélérer la détérioration des 
biens, diminuer leur durée de vie et complexi-
fier leur réparation. 

Manque de confiance envers l’acte de répara-
tion et envers les professionnelles et profes-
sionnels de la réparation : La courte durée de 
garantie sur les réparations peut entraîner une 
réticence à faire réparer ses AEE. Par exemple, 
au Québec, les garanties sur les réparations 
d’AEE sont de trois mois et seulement pour les 
réparations coûtant 50 $ ou plus.  
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→  Leviers 
 �Exemples de mesures 
structurantes   

	→ Faire connaître et valoriser le sec-
teur de la réparation

 Le répertoire national français 
« Répar’acteurs » regroupe des 
entreprises de réparation qui doivent 
répondre à certains critères. Les 
villes autrichiennes de Graz et de 
Vienne ont également de tels réper-
toires vérifiés à l’aide de critères 
(annexe 4 - mesure 8).

	→ Allonger la garantie sur les pro-
duits réparés

 La loi française (AGEC) prévoit 
qu’un produit réparé dans le cadre 
de la garantie légale obtient une 
extension de garantie de six mois 
(annexe 4 - mesure 9). Le Groupe 
SEB offre cette même extension 
de garantie sur un produit réparé 
(annexe 4 - mesure 4)

→  Leviers 
 �Exemples de mesures 
structurantes   

	→ Limiter les délais de la répara-
tion et/ou de livraison des pièces 
détachées

 La France et l’Union européenne 
limitent le délai de livraison des 
pièces de certains AEE à 15 jours 
(annexe 4 - mesures 3 et 9). Trois 
États américains limitent égale-
ment ce délai (annexe 4 - mesure 
10). Les entreprises Le Groupe SEB 
et Fairphone limitent ces délais à 
quelques jours (annexe 4 - mesures 
4 et 5).

	→ Mettre en place des systèmes 
d’appareil de courtoisie ou de 
location

  GARANTIE LÉGALE
Protection minimale prévue 
dans la loi et applicable auto-
matiquement à l’achat d’un 
bien. Elle permet un rembour-
sement ou un remplacement du 
bien si ce dernier n’est pas de 
qualité, durable, sécuritaire ou 
conforme aux attentes créées 
par les représentations du ven-
deur. Elle protège également 
contre les défauts cachés (39).

Durée de la réparation incertaine : Les délais 
de réparation ou de livraison des pièces 
détachées sont incertains et peuvent être 
longs, ce qui empêche le ou la propriétaire du 
bien de pouvoir l’utiliser pendant cette durée 
indéterminée. 

3.1.3 Accès à l’information pour les 
consommateurs et consommatrices

Difficulté à trouver un réparateur ou une 
réparatrice : L’étape de recherche d’une per-
sonne qualifiée peut être un frein à faire répa-
rer un objet en raison du manque de visibilité 
des entreprises et des services de réparation 
et du manque d’information sur leur apprécia-
tion par la clientèle. 
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→  Leviers 
 �Exemples de mesures structurantes   

	→ Mettre en place un répertoire de réparateurs et réparatrices

 Le répertoire national français « Répar’acteurs » regroupe des entreprises de 
réparation qui doivent répondre à certains critères. Les villes autrichiennes de Graz 
et de Vienne ont également de tels répertoires vérifiés à l’aide de critères (annexe 4 - 
mesure 8).

 Au Québec, certaines listes régionales recensent des entreprises de réparation et  
le magazine Protégez-Vous, en partenariat avec RECYC-QUÉBEC, a publié une carte  
interactive des entreprises de réparation d'appareils électroménagers, de climatisa-
tion et d'appareils électroniques. La Corporation des Techniciens en Électroménagers 
du Québec tient la liste de ses membres sur son site internet et Élexpertise a une liste 
de réparateurs et réparatrices d’électroménagers certifié(e)s (annexe 4 - mesure 9). 

 En Colombie-Britannique, la région métropolitaine de Vancouver a également un 
répertoire en ligne d’entreprises de réparation et d’ateliers d’autoréparation pour 
divers produits, dont des AEE (annexe 4 - mesure 9).

Manque d’information sur la réparabilité et la 
durabilité des AEE lors de l’achat : Les perfor-
mances énergétiques et technologiques des 
appareils sont présentées lors de l’achat, mais 
très peu d’information, voire aucune, ne porte 
sur leur réparabilité ou durabilité. 

  RÉPARABILITÉ
Caractère d’un produit 
qui peut être réparé rela-
tivement facilement.

  DURABILITÉ
Qualité d'un bien qui a une 
longue durée de vie, afin d’opti-
miser l’utilisation des ressources 
qui sont utilisées pour le produire.

→  Leviers 
 �Exemples de mesures 
structurantes   

	→ Développer un indice de répara-
bilité et/ou de durabilité

 La loi française exige qu’un indice 
de réparabilité soit affiché pour cinq 
catégories de produits. À partir du 
4 novembre 2022, il sera élargi à 
quatre autres catégories de produits. 
Un indice de durabilité entrera en 
vigueur en 2024 (annexe 4 - mesure 
10).

 Au Québec, Protégez-Vous a déve-
loppé, en partenariat avec RECYC-
QUÉBEC, une cote de réparabilité 
pour quelques produits (annexe 4 
- mesure 7). 
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  MESURES TECHNIQUES 
DE PROTECTION (MTP)
Ensemble de procédés dont un 
produit est équipé qui visent à 
réduire les infractions au droit 
d'auteur. Elles utilisent différents 
types de technologies pour 
contrôler l'accès au contenu 
numérique protégé par le droit 
d'auteur, ou pour empêcher sa 
copie ou son partage par un utili-
sateur ou une utilisatrice.

 Le site internet IFixit accorde une 
note de réparabilité pour trois caté-
gories de produits et propose plu-
sieurs tutoriels sur l’entretien (annexe 
4 - mesure 7).

	→ Sensibiliser le public sur l’impor-
tance de l’entretien et le respect 
du mode d’emploi de ses appa-
reils pour les faire durer

 Le guide « 100 trucs pour faire 
durer vos appareils domestiques » de 
Protégez-Vous et RECYC-QUÉBEC est 
utile pour informer le public sur l’en-
tretien et le nettoyage des appareils, 
de même que le guide d’Insertech 
Angus sur l’entretien des ordinateurs 
(annexe 4 - mesure 7).

3.1.4 Accès au matériel requis pour effec-
tuer la réparation
Accès difficile aux pièces détachées, sché-
mas, manuels, logiciels, quincaillerie et outils 
propriétaires : Les fabricants ne sont pas 
obligés de rendre disponibles ces différents 
éléments et n’ont parfois pas les ressources 
nécessaires pour assurer leur production et 
stockage. Même lorsque ces éléments sont 
disponibles, leur accès peut être réservé à 
certain(e)s réparateurs et réparatrices et ils 
peuvent être retirés du marché si le produit 
est discontinué.

La protection de la propriété intellectuelle 
des fabricants peut aussi limiter l’accès à 
ces éléments, par le biais des lois sur le droit 
d’auteur, sur les brevets et les contrats de 
licences. Plusieurs actions sont interdites, 
comme la reproduction de pièces originales, 
le contournement de logiciels ou de mesures 
techniques de protection (MTP), la modifi-
cation ou le désassemblage d’un produit, etc.
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→  Leviers 
 �Exemples de mesures structurantes   

	→ Développer des produits conçus pour qu’ils soient facilement réparables avec des 
outils communs (ex. tournevis cruciforme)

 Le Groupe SEB, Fairphone et Framework fournissent les indications de désassem-
blage et vendent plusieurs pièces détachées (annexe 4 - mesures 4, 5 et 6). IFixit vend 
des pièces de nombreuses marques et publie des schémas et manuels de réparation 
(annexe 4 - mesure 7).

	→ Modifier la législation pour limiter les restrictions à  la réparation protégeant la 
propriété intellectuelle

 La loi française permet l’utilisation de l'impression 3D tout en protégeant la pro-
priété intellectuelle des fabricants (annexe 4 - mesure 10).

	→ Modifier la législation pour obliger la disponibilité des composants nécessaires à 
la réparation

 La loi française interdit les pratiques empêchant la réparation ou visant à limiter 
l’accès aux entreprises indépendantes à certains éléments essentiels à la réparation. 
Certaines pièces doivent être disponibles pendant au moins cinq ans et l'information 
sur leur (in)disponibilité doit être affichée lors de la vente (annexe 4 - mesure 10). 

 Pour cinq catégories d’AEE, l’Union européenne exige que les pièces soient dis-
ponibles pendant 7 ou 10 ans après la mise en marché du produit et qu’elles puissent 
être remplacées en utilisant des outils communs (annexe 4 - mesure 3). Trois États 
américains ont des règles exigeant la disponibilité de certaines pièces (entre trois et 
sept ans) (annexe 4 - mesure 11). En Europe et dans certains de ces États américains, 
certains éléments essentiels, comme les manuels de réparation, doivent être acces-
sibles aux entreprises indépendantes (Annexe 4 - mesures 3 et 11).

 L’État de New York est le premier à s'être doté d’une loi pour le droit à la répara-
tion. Il oblige les fabricants d’électroniques à rendre disponibles la documentation, 
les pièces et les outils nécessaires au diagnostic, à l’entretien et à la réparation aux 
réparateurs et réparatrices indépendant(e)s ainsi qu’aux consommateurs et consom-
matrices (annexe 4 - mesure 12).

 Certains lieux d’autoréparation possèdent une imprimante 3D permettant de repro-
duire des pièces en vue de la réparation d'un AEE (annexe 4 - mesure 2). Les biblio-
thèques d’outils permettent de louer des outils pouvant être utiles à la réparation 
(annexe 4 - mesure 13).
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Réticence des réparateurs et réparatrices 
à utiliser des pièces détachées usagées : 
Certain(e)s réparateurs et réparatrices ne 
veulent pas utiliser des pièces usagées. 
Pourtant, ceci pourrait faciliter l’accès aux 
pièces nécessaires et diminuer les délais et 
coûts de la réparation. Ils et elles ne veulent 
pas être tenu(e)s responsables de potentiels 
problèmes découlant de l’utilisation de ces 
pièces. 

→  Leviers 
 �Exemples de mesures 
structurantes   

 Pour certains produits, la loi fran-
çaise AGEC exige que les réparateurs 
et réparatrices proposent des pièces 
usagées ou reconditionnées aux 
consommateurs et consommatrices 
(annexe 4 - mesure 10).

 L’entreprise de réparation fran-
çaise Murfy offre la possibilité à sa 
clientèle de choisir des pièces déta-
chées usagées à un prix moindre 
et avec une garantie de six mois 
(annexe 4 - mesure 14).

→  Leviers 
 �Exemples de mesures 
structurantes   

	→ Développer des produits facile-
ment réparables et durables

 Le Groupe SEB, Fairphone et 
Framework offrent des produits 
facilement réparables et donc plus 
durables. Ces entreprises vendent 
les pièces détachées de plusieurs 
produits et certaines publient des 
tutoriels de réparation (annexe 4 - 
mesures 4, 5 et 6).

	→ Encourager le reconditionnement 
des appareils

 Le Groupe SEB possède un ate-
lier de remise à neuf et de revente 
de produits reconditionnés (annexe 
4 - mesure 4). L’entreprise Murfy en 
France propose aussi des électro-
ménagers reconditionnés (annexe 4 
- mesure 14).

 Au Québec, Insertech Angus 
vend des appareils électroniques 
reconditionnés. L’entreprise 
Électroménagers Ste-Foy vend plu-
sieurs appareils reconditionnés par 
des spécialistes. (annexe 4 - mesure 
14). Un tel marché de seconde main 
permet d’avoir accès à des AEE déjà 
produits et d’ainsi allonger leur durée 
de vie.

	→ Développer l’économie de 
fonctionnalité

 Commown propose la location 
d’appareils électroniques durables et 
réparables plutôt que l’achat (annexe 
4 - mesure 15).

3.1.5 Conception des produits
Obsolescence technologique ou fonction-
nelle : Il s'agit de la fin de vie prématurée 
d'un produit en raison de ses performances 
technologiques (lenteur d’utilisation, faible 
autonomie d’énergie, qualité graphique, 
incompatibilité technologique, etc.). Elle est 
exacerbée par la mise en marché de nou-
veaux appareils toujours plus performants 
et peut donc alimenter l'obsolescence psy-
chologique chez les consommateurs et 
consommatrices. 
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Systèmes et pratiques de plus en plus com-
plexes et manque de standardisation des 
pièces : De nouvelles pratiques rendent les 
réparations plus complexes, comme la minia-
turisation, la présence de plusieurs techno-
logies dans un même produit, les systèmes 
embarqués, les joints collés, les puces, les 
nouvelles technologies de piles, etc. Le 
manque de standardisation et de compatibi-
lité des pièces entre différentes marques ou 
au sein d’une même entreprise multiplie le 
nombre de pièces possibles. 

  SYSTÈME EMBARQUÉ
L'ajout d’un système composé 
d’un ordinateur et d’un logiciel sur 
un produit dans le but d’accomplir 
une ou des fonction(s) précise(s) 
et de piloter le produit (40). 

→  Leviers 
 �Exemples de mesures 
structurantes   

	→ Développer des produits 
facilement réparables et durables

 Le Groupe SEB, Fairphone et 
Framework offrent des produits 
facilement réparables (annexe 4 - 
mesures 4, 5 et 6). 

	→ Rendre disponible l’information 
pour réparer ces produits 
complexes

 Le site IFixit publie des schémas, 
manuels et tutoriels de réparation 

pour plusieurs produits (annexe 4 - 
mesure 7).

 Pour certains AEE, l’Union euro-
péenne et trois États des États-Unis 
exigent que certaines informations 
utiles à la réparation soient dispo-
nibles pendant un certain temps. En 
Europe, les pièces doivent pouvoir 
être remplacées en utilisant des outils 
communs. La France interdit de limiter 
l’accès à certains éléments essen-
tiels à la réparation, par exemple les 
manuels, instructions de réparation 
ou certaines mises à jour logicielles 
(annexe 4 - mesures 3, 10 et 11).

	→ Standardiser les composants 
pour réduire le nombre de pièces 
différentes sur le marché

3.1.6 Valorisation du secteur de la 
réparation
Manque de formation professionnelle et 
manque de relève : Les métiers de la répa-
ration sont peu valorisés et encouragés. 
Le domaine des électroniques attire une 
certaine relève, mais le secteur des élec-
troménagers peine à recruter de nouvelles 
personnes. Le manque de formations pro-
fessionnelles publiques dans ce milieu peut 
expliquer le peu de relève. 
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→  Leviers 
 �Exemples de mesures structurantes   

	→ Valoriser les métiers de la réparation et encourager la formation en réparation

 Le Groupe SEB a mis sur pied RépareSEB qui permet la formation en réparation 
de personnes en (ré)insertion professionnelle (annexe 4 - mesure 4). Les entreprises 
Murfy en France et Insertech Angus au Québec offrent un programme semblable 
de formation en réparation à des personnes ayant de la difficulté à trouver un 
emploi (annexe 4 - mesure 14). Les membres de la Corporation des Techniciens en 
Électroménagers du Québec ont accès à plusieurs formations (annexe 4 - mesure 9).

	→ Mettre à jour les formations professionnelles publiques et privées

Faibles montants versés aux entreprises de 
réparation par les fabricants pour la répara-
tion des produits sous garantie : Ces mon-
tants ne sont pas représentatifs du temps de 
travail réalisé, car il s’agit souvent d’un mon-
tant forfaitaire fixe, ce qui exclut le temps 
alloué au transport et à la formation par 
exemple.

→  Leviers 
 �Exemples de mesures 
structurantes   

	→ Revoir les forfaits ou légiférer pour 
que le montant versé soit repré-
sentatif du travail effectué par les 
réparateurs et réparatrices

 La réparation et la formation en 
réparation sont au cœur du modèle 
d’affaires du Groupe SEB. Ses 6 000 
réparateurs et réparatrices ont donc 
un salaire reflétant le travail effectué 
(annexe 4 - mesure 4).

3.2 Perspective des réparateurs et 
réparatrices
À la suite de deux enquêtes auprès de répara-
teurs et réparatrices travaillant au sein d’entre-
prises au Québec et en Colombie-Britannique, 
soit 30 entrevues au Québec et un sondage 
auprès de 19 personnes en Colombie-
Britannique, les obstacles à la réparation des 
AEE et les leviers possibles pour encourager 
cette pratique selon ces acteurs ont pu être 
relevés. Ces étapes de la recherche ont égale-
ment permis de mieux connaître les différents 
acteurs du milieu de la réparation au pays. La 
figure 2 montre ces diverses parties prenantes 
de l’écosystème de la réparation. Elle illustre 
également le fait que la réparation profes-
sionnelle cohabite relativement bien avec la 
communauté de l’autoréparation. Les détails 
de la méthodologie employée pour cette sec-
tion de la recherche peuvent être consultés à 
l’annexe 2. 
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Figure 2. Écosystème de la réparation au Canada

3.2.1 Freins constatés par les réparateurs 
et réparatrices
3.2.1.1 Conception des appareils
Un des constats majeurs est que la concep-
tion des AEE influence grandement leur répa-
rabilité. Ceci a été soulevé par la majorité des 
personnes interrogées tant au Québec qu’en 
Colombie-Britannique. Des changements 
technologiques fréquents, le fait que les 
pièces soient collées ou soudées ensemble 
et la miniaturisation de certaines compo-
santes ont été ciblés comme des éléments 
pouvant limiter la durabilité et la réparabilité 
des appareils. En Colombie-Britannique, les 
spécialistes des appareils électroniques ont 
identifié plus fréquemment la conception 
des appareils comme défi à la réparation que 
ceux faisant la réparation d’électroménagers. 

3.2.1.2 Pièces de remplacement
Un autre frein important à la réparation 
mentionné par les réparatrices et réparateurs 
dans les deux provinces est le manque de 
disponibilité des pièces de remplacement et 
leur coût trop élevé. Le délai de livraison des 
pièces a été mentionné par certain(e)s répa-
rateurs et réparatrices au Québec comme 
pouvant influencer la décision de la clientèle 
d’aller de l’avant avec la réparation ou non. En 
Colombie-Britannique, la majorité des per-
sonnes sondées ont affirmé que les pièces 
détachées étaient « rarement » ou « parfois » 
facilement accessibles. La majorité des per-
sonnes sondées en Colombie-Britannique 
affirme également que la cause la plus fré-
quente d’une demande de réparation est due 
au bris d’une pièce. Ceci renforce l’impor-
tance de l’accès aux pièces afin d’éviter que 
la réparation soit difficile sur le plan tech-
nique et plus dispendieuse pour la clientèle. 
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3.2.1.3 Accès aux outils et à l’information
Les réparateurs et réparatrices du Québec, 
surtout les personnes non certifiées par 
les fabricants, affirment qu’avoir accès aux 
manuels des appareils est difficile. Néanmoins, 
des plateformes en ligne ainsi que l’appui 
de collègues peuvent permettre de court-
circuiter ce manque d’informations. 

Du côté de la clientèle, celle-ci manque d’in-
formation sur la réparabilité de même que 
sur l’entretien et l’utilisation prévue de ses 
appareils lors de leur achat. En Colombie-
Britannique, seuls les réparateurs et répara-
trices d’appareils électroniques ont identifié 
la difficulté d’accès aux outils, aux manuels et 
l’impact possible de leurs réparations sur la 
validité de la garantie offerte par le fabricant 
comme obstacle. En effet, lorsque l’appareil 
est encore sous garantie, la réparation par une 
personne non certifiée par le fabricant pour-
rait affecter sa mise en œuvre, voire l’annuler.

3.2.1.4 Coûts et rentabilité de la réparation 
Au Québec, les réparateurs et réparatrices 
affirment que le coût de la réparation peut 
également représenter une barrière pour la 
clientèle. Le rapport entre le coût de la répara-
tion et le coût d’un appareil d’occasion ou neuf 
est un bon indicateur du choix que la clientèle 
fera. Quant à la rentabilité des activités de 
réparation, elle peut parfois être un enjeu pour 
les réparateurs et réparatrices. 

Au Québec, 5 personnes sur 30 interrogées 
ont affirmé que la réparation n’était pas ren-
table dû au temps passé sur une réparation et 
au coût trop élevé du service, particulièrement 
pour un objet ayant initialement peu de valeur. 
En Colombie-Britannique, 7 personnes sur 19 
sondées considèrent que les actes de répa-
ration sont profitables la moitié du temps et 4 
affirment qu’elles sont parfois profitables. La 
rentabilité a été plus souvent identifiée chez 

les réparateurs et réparatrices d’appareils 
électroniques.

3.2.1.5 Autres freins 
Au Québec, il a été mentionné que les fabri-
cants ont un rôle important à jouer quant aux 
pratiques et politiques qu’ils développent pour 
encourager la réparation ou, à l’inverse, favori-
ser le remplacement d'un appareil. 

En Colombie-Britannique, autant les répa-
rateurs et réparatrices d’appareils électro-
ménagers que d’appareils électroniques ont 
identifié à parts égales deux autres freins à la 
réparation : 

	→ La trop faible qualité d’un appareil ;

	→ Le fait que les appareils soient arrivés 
en fin de vie, n’étant ni utilisables ni 
réparables. 

Il est à noter que la forte majorité croit que les 
AEE ont perdu en réparabilité et en durabilité 
au fil du temps. De plus, huit personnes en 
Colombie-Britannique ont identifié le manque 
de personnel qualifié comme étant un de leurs 
principaux défis.
 ​​

3.2.2 Leviers pour soutenir les activités 
de réparation
3.2.2.1 Mesures gouvernementales 
Des modifications législatives soutenant le 
droit à la réparation ainsi que des mesures 
financières incitatives pour faciliter la répara-
tion sont appuyées par la majorité des répara-
teurs et réparatrices consultés dans les deux 
provinces. 

En Colombie-Britannique, toutes les mesures 
incitatives et législatives proposées ont trouvé 
écho auprès des répondantes et répondants, 
avec quelques distinctions minimes selon 
le type d’appareil réparé. Les réparateurs et 
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réparatrices d’électroniques appuient généra-
lement davantage les diverses actions propo-
sées. Chaque mesure a reçu un niveau d'appui 
presque équivalent et aucune opposition 
marquée n’a été constatée, ce qui suggère 
que l’idée de mettre en place un éventail de 
solutions est porteuse pour les réparateurs et 
réparatrices consulté(e)s. 

3.2.2.2 Rentabilité de la réparation
Bien que quelques personnes aient men-
tionné que la rentabilité des activités de 
réparation soit un obstacle, elle reste avant 
tout un levier, car une forte majorité des 
personnes interrogées au Québec a souligné 
que ses activités étaient rentables, et la moi-
tié des personnes interrogées en Colombie-

  Mesures pour favoriser la réparation proposées dans le sondage 
en Colombie-Britannique

	→ Maintenir la garantie à la suite d’une réparation par un tiers
	→ Obliger les fabricants de rendre accessibles les pièces, outils et manuels pen-

dant une durée déterminée et à un prix raisonnable
	→ Créer un indice de réparabilité affiché au point de vente
	→ Pénaliser l’obsolescence programmée
	→ Obliger les fabricants à retirer les dispositifs électroniques qui empêchent le 

diagnostic (par ex. verrou de sécurité électronique, logiciel ou autre fonction 
de sécurité)

	→ Offrir des subventions gouvernementales pour la réparation
	→ Mettre sur pied une campagne d’éducation et de promotion de la réparation
	→ Mettre en valeur les métiers de la réparation
	→ Soutenir les programmes de formation en réparation
	→ Créer un répertoire des services de réparation par région
	→ Légiférer pour favoriser le droit à la réparation

Britannique a affirmé qu’elles l’étaient la 
moitié du temps ou la plupart du temps.

3.2.2.3 Relation entre les réparateurs et 
réparatrices et leur clientèle 
Au Québec, les entretiens ont révélé que la 
confiance entre les entreprises de réparation 
et la clientèle est cruciale pour encourager 
le recours à la réparation. Le rôle des répa-
rateurs et réparatrices en ce qui a trait aux 
conseils d’achat et d’entretien contribue 
d’ailleurs à cette confiance. Ce sujet n’a pas 
été abordé dans le cadre du sondage mené 
auprès de réparateurs et réparatrices en 
Colombie-Britannique. 
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3.2.2.4 Préoccupations environnementales 
Les préoccupations environnementales des 
réparateurs et réparatrices sont ressor-
ties des entretiens au Québec, notamment 
au niveau de leur motivation à exercer ce 
métier et sur le manque de débouchés et 
d’informations entourant la fin de vie des 
appareils. Il peut également y avoir des 
désaccords entre la volonté des répara-
teurs et réparatrices à réparer un appa-
reil et celle des fabricants et manufactu-
riers à le remplacer. Ce sujet n’a pas été 
abordé dans le cadre de la recherche en 
Colombie-Britannique.

En résumé, deux freins majeurs 
existent selon les réparateurs 
et réparatrices rencontré(e)s : 
l'accès aux pièces de rechange 
et la conception des appareils. 
De plus, la clientèle est soucieuse 
du coût de la réparation en 
fonction de la valeur de l’appareil 
neuf ou usagé. D’autres freins 
ont également été nommés, à 
échelles variables, dont l’accès 
aux outils et manuels, le manque 
d’information sur la réparabilité, 
l’entretien et la bonne utilisation 
des appareils, l’importance 
du lien de confiance entre les 
réparateurs et réparatrices 
et leur clientèle ainsi que la 
rentabilité des activités de 
réparation. 

En ce qui a trait aux pistes de 
solutions, le droit à la réparation 
suscite l’intérêt du milieu de 
la réparation. La majorité des 
répondantes et répondants ont 
identifié un ensemble de mesures 
réglementaires et des mesures 
financières incitatives comme 
moyens à privilégier pour faciliter 
la réparation. Aucune solution 
unique ne ressort des enquêtes, 
soulignant le fait que pour 
éliminer les multiples barrières 
à la réparation, l’adoption 
d’un ensemble de mesures est 
nécessaire. 
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3.3 PERSPECTIVES DES 
CONSOMMATEURS ET 
CONSOMMATRICES 

Le sondage pancanadien a permis de com-
prendre les habitudes d’achat et de répara-
tion de la population et de mesurer son appui 
à certaines mesures favorisant la réparation 
des AEE. Un total de 2 080 personnes ont 
répondu au sondage. 

Puisqu’il a eu lieu en novembre 2021, et que 
les questions faisaient référence aux biens 
acquis dans les deux dernières années, les 
données présentées sont valides pour les 
années 2020 et 2021.

Lorsque possible, les résultats ont été com-
parés avec ceux du sondage mené par 
Équiterre en 2018 dans le cadre de l’étude 
pancanadienne sur l’obsolescence (20) 
qui couvrait les habitudes de la population 
pour la période 2016-2018. Certaines de ces 
comparaisons avec 2016-2018 doivent toute-
fois être prises avec précaution. En effet, la 
taille de l’échantillon est différente, les AEE 
inclus ne sont pas exactement les mêmes 
(certains ont été ajoutés alors que d’autres 
ont été supprimés afin de mieux répondre à 
l’évolution de tendances de consommation 
actuelles) et le contexte de la pandémie a 

reconfiguré les pratiques de consomma-
tion et modifié certains postes budgétaires 
au sein des ménages, notamment celui de 
l'achat d'AEE.

Des entrevues avec 25 Canadiennes et 
Canadiens qui ont participé au sondage ont 
permis d’explorer plus en profondeur l’expé-
rience de réparation. Les personnes ayant pris 
part à ces entrevues ont eu davantage recours 
à la réparation (22/25) que celles sondées. Les 
détails de la méthodologie du sondage et des 
entrevues peuvent être consultés à l’annexe 2.

3.3.1 Habitudes d’achat et d’utilisation des 
AEE 
3.3.1.1 Portrait de l’acquisition des AEE au 
Canada
En 2019-2020, 90,7 % des répondantes et 
répondants ont acheté un ou des AEE. Cette 
proportion est relativement équivalente à celle 
constatée dans le cadre de l’enquête menée 
en 2018 lors de laquelle 89 % avaient acheté 
un ou des AEE (19). Le tableau 4 révèle que 
les appareils électroménagers sont toujours 
les plus populaires, surtout les petits appa-
reils, bien que les appareils électroniques 
aient gagné en popularité ces deux dernières 
années.
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2016-2018 2020-2021

Électroménagers Électroniques Électroménagers Électroniques

61,3 %
 Petits électroménagers : 68,4 %
Gros électroménagers : 31,6 %

38,7 %
55,9 %

Petits électroménagers : 63,9 %
Gros électroménagers : 36,1 %

44,1 %

Tableau 4. Types d'AEE acquis parmi les répondantes et répondants des études 
pancanadiennes, 2016-2018 VS 2020-2021

Les habitudes d’achat d’AEE des Canadiennes 
et Canadiens ont peu changé, car les 
10 appareils les plus achetés en 2020-2021 
sont presque les mêmes qu’en 2016-2018. 
Seulement trois appareils diffèrent et 
quelques-uns ont changé de position dans ce 
palmarès. Le téléphone intelligent est encore 

de loin l’appareil le plus populaire, avec près 
de la moitié des personnes sondées qui en 
ont acheté un au courant des deux dernières 
années. Le tableau 5 présente les 10 AEE 
les plus achetés en 2016-2018 ainsi qu’en 
2020-2021.

2016-2018 2020-2021

Appareil
Répondantes et 

répondants en ayant 
acheté (%)

Appareil
Répondantes et 

répondants en ayant 
acheté (%)

1. Téléphone intelligent 53,7 % 1. Téléphone intelligent 48,2 %

2. Ordinateur 39,3 % 2. Aspirateur 28,3 %

3. Aspirateur 34,7 % 3. Télévision 26,6 %

4. Cafetière/machine à 
espresso 34,3 % 4. Écouteurs 25,4 %

5. Grille-pain 29,8 % 5. Tablette intelligente 24,3 %

6. Micro-ondes 26,9 % 6. Grille-pain 24,0 %

7. Écouteurs 24,5 % 7. Cafetière/machine à 
espresso 23,9 %

8. Télévision 24,0 % 8. Réfrigérateur 22,1 %

9. Mélangeur 21,9 % 9. Micro-ondes 21,7 %

10. Bouilloire électrique 21,6 % 10. Imprimante 20,9 %

Tableau 5. AEE les plus achetés au Canada, 2016-2018 VS 2020-20213

3  Ces palmarès ont été faits en prenant seulement en compte les mêmes appareils pour les deux sondages.
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3.3.1.2 Comportements d’achat et d’utilisation 
La grande majorité des répondantes et 
répondants (82,2 %) ayant vécu un bris de 
leur appareil l'avaient acheté neuf, contre 
seulement 7,9 % qui l'avaient acheté usagé. 
Les autres l’avaient soit reçu en cadeau (8 %), 
loué (1,5 %) ou emprunté (0,3 %). En 2018, 
80 % avaient acheté leur dernier AEE neuf, 
révélant que le réemploi de ces appareils ne 
gagne pas beaucoup en popularité et reste 
encore marginal.

Lors de l’achat, 17,3 % des personnes interro-
gées ont souscrit à une garantie prolongée 
et 76,8 % n’y ont pas souscrit4. Les princi-
pales raisons de se procurer une telle garan-
tie sont qu’elle a été proposée au moment 
de l’achat et qu'il s’agirait d’une bonne façon 
de se protéger en cas de bris ou de défec-
tuosité. Il est également intéressant de noter 
que la moitié des individus ne connaît pas 
d’autres moyens de se protéger en cas de 
bris, alors qu’il en existe (ex. garantie légale 
et garantie du fabricant). 

La figure 3 expose les raisons pour les-
quelles les consommateurs et consomma-
trices ont souscrit à une garantie prolongée. 
De l’autre côté, les principales raisons de ne 

4  À noter que 5,9 % des répondantes et répondants ne se rappellent pas avoir souscrit ou non à la garantie prolongée.

  GARANTIE PROLONGÉE
Type de garantie payante offerte 
par le commerçant qui permet de 
prolonger la garantie du fabricant 
déjà offerte à l’achat. 

  GARANTIE DU 
FABRICANT (OU GARANTIE 
CONVENTIONNELLE)
Type de garantie offerte par le 
fabricant à l’achat d’un bien et 
définie selon certaines modalités 
qui peuvent inclure la possibilité 
de faire réparer l’objet, une 
garantie de remplacement de 
pièces ou de l’objet pour une 
durée définie, etc. Pour l’utiliser, il 
peut y avoir des frais à débourser 
ou non (41). 

Figure 3. Raisons de souscrire à la garantie prolongée

pas avoir souscrit à la garantie prolongée 
sont le coût trop élevé et la confiance en la 
durabilité de l’appareil acheté. Pour la moi-
tié de ces personnes, il existe également 
une certaine méfiance envers la garantie 
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Figure 4. Raisons de ne pas souscrire à la garantie prolongée

prolongée comme solution adéquate pour 
se protéger des bris. La figure 4 montre les 
diverses raisons de ne pas se procurer une 
garantie prolongée.

En ce qui a trait aux critères d’achat, seule 
la réparabilité a été prise en compte. Elle est 
importante pour plus d’une personne sondée 
sur deux (55,4 %), alors que seulement 15,9 % 
n’y accordent pas d’importance. 

Pour ce qui est de l’utilisation des AEE, une 
majorité de répondantes et répondants 
(76,3 %) est d’avis qu’elle applique adéquate-
ment les conseils d’usage et d’entretien des 
fabricants. Seulement 7,3 % des personnes 
interrogées affirment ne pas suivre ces 
consignes.

3.3.2 État des lieux : la population cana-
dienne et la réparation des AEE
3.3.2.1 Portrait des pannes et des bris d’AEE 
Une majorité (63,4 %) de répondantes et 
répondants a vécu une panne ou un bris d’au 
moins un de ses AEE au courant des deux 
dernières années. Les pannes sont plus fré-
quentes pour les appareils électroménagers, 
surtout chez les petits électroménagers. 
 La similarité du palmarès de droite avec celui 
des objets les plus achetés pourrait suggérer 
que les consommateurs et consommatrices 
ont tendance à racheter leurs AEE lorsque 
ceux-ci brisent. Cependant, les données ne 
permettent pas de confirmer cette hypo-

D’après le sondage, les 10 appareils 
ayant le plus souvent présenté un 
défaut dans les deux dernières 
années sont les suivants :

1	 Téléphone intelligent

2	 Aspirateur
3	 Cafetière/machine à espresso
4	 Micro-ondes
5	 Grille-pain
6	 Réfrigérateur
7	 Laveuse
8	 Sécheuse
9	 Télévision
10	 Bouilloire électrique
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thèse de manière définitive. Il est possible 
que les appareils les plus achetés soient aussi 
les plus utilisés, et donc, logiquement, ceux 
qui brisent le plus souvent. Des recherches 
supplémentaires sont nécessaires afin d'exa-
miner les raisons pour lesquelles ces AEE ont 
tendance à tomber en panne et pour les-
quelles la population les achète couramment.

La courte durée d’usage des AEE est mani-
feste, car les appareils ayant connu un dys-
fonctionnement avaient en moyenne 2,6 
ans. La majorité (63,4 %) des appareils ayant 
eu une panne avaient moins de trois ans et 
seulement 14,2 % des AEE avaient plus de 
sept ans. Les individus sondés sont toutefois 
d’avis que la durée de vie raisonnable des 
AEE devrait être bien plus longue, soit une 
moyenne de 8 ans pour les petits électromé-
nagers, de 13 ans et demi pour les gros élec-
troménagers et de 7 ans pour les appareils 
électroniques.

Les entrevues avec les consommateurs et 
consommatrices ont révélé trois principales 
réactions lors du bris ou de la panne de 
l’appareil. La plus fréquente - et de loin - est 
la recherche rapide d’une solution. Le stress 
général lié au bris de l’objet est la seconde 
réaction la plus populaire, surtout chez les 
femmes, et, enfin, l’inquiétude du coût de la 
réparation est le dernier sentiment évoqué.

3.3.2.2 Le recours à la réparation
Lorsque leur AEE présente un bris, peu de 
Canadiennes et Canadiens le font réparer. 
En 2020-2021, seulement 18,6 % des répon-
dantes et répondants ayant vécu un bris se 
sont tournés vers la réparation. Parmi les 
81,4 % n’ayant pas fait réparer leur appareil, 
une majorité n’avait pas pensé à le faire répa-
rer (61,2 %).

En comparaison avec 2018, le recours à 
la réparation a diminué. En ne prenant en 
compte que le premier bris cité par les 
répondantes et répondants et non tous les 
bris d’AEE mentionnés, 19,4 % des personnes 
ont fait réparer leur appareil au courant des 
deux dernières années alors que cette pro-
portion était de 22,7 % en 2018.5

Parmi les personnes ayant choisi la répara-
tion, les services professionnels sont les plus 
souvent utilisés (55,3 %). L’autoréparation 
à domicile est tout de même assez popu-
laire, car près d’une personne sur trois a 
choisi cette option. Les ateliers de répara-
tion demeurent une ressource peu utilisée. 
La figure 5 à la page suivante présente les 
diverses méthodes de réparation choisies.

Parmi les personnes ayant choisi la réparation, 
certaines tendances sont à noter :

	→ Cette pratique est répandue de manière 
assez homogène à travers les tranches 
d’âge. Les jeunes (18 à 24 ans) font toutefois 
davantage réparer leur appareil dans des 
ateliers de réparation ou par une autre per-
sonne, alors que les individus plus âgés et/
ou retraités choisissent plutôt les centres 
techniques agréés par les fabricants. 

	→ Les propriétaires font davantage réparer 
leurs biens que les locataires et les per-
sonnes célibataires ou en couple, mais sans 
enfants, optent également davantage pour 
la réparation. 

	→ La moitié des individus qui ont fait répa-
rer leur AEE (52,9 %) possède un diplôme 
universitaire.

	→ Aucune distinction dans le genre n’est 
notée quant au recours à la réparation, 
mais l’autoréparation est légèrement plus 
populaire chez les femmes. 

5. Les répondantes et répondants pouvaient signaler jusqu’à trois différents bris d’AEE dans le sondage, ce qui expli-
que que la proportion totale de personnes ayant recours à la réparation est moindre (18,6%).
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Figure 5. Méthode de réparation choisie

Le coût moyen de la réparation du dernier 
AEE qui est tombé en panne était de 193 $.
Le niveau de satisfaction de la réparation est 
assez élevé : 81,5 % des personnes sondées 
sont satisfaites et seulement 7,1 % ne sont 
pas satisfaites de la réparation de leur bien. 
Du côté des participantes et participants 
aux entrevues, de manière générale, l’expé-
rience des individus ayant choisi un service 
de réparation professionnelle n'a pas été très 
positive. En revanche, lorsque les personnes 
ont pratiqué l’autoréparation, la satisfaction 
était plus élevée.

Avant de faire réparer son appareil, plusieurs 
ont cherché de l’information à ce sujet. Les 
informations recherchées sont très variées, 
mais la figure 6 à la page suivante démontre 
qu’elles concernent avant tout des préoccupa-
tions financières de même que des informa-
tions au sujet de l’autoréparation. En revanche, 
les impacts environnementaux de l’achat d’un 
appareil neuf ne sont pas dans les priorités 
des personnes sondées. Selon les entrevues, 

la recherche d’informations a surtout servi à 
savoir si le problème rencontré était commun.

Les entrevues avec les consommateurs et 
consommatrices révèlent également que 
peu de personnes abandonnent rapidement 
le processus de réparation ou ne cherchent 
aucune information à ce sujet. De manière 
générale, il n’y a pas de réflexe spontané à 
changer l’AEE sans avoir préalablement cher-
ché à comprendre d’où vient le problème ou 
à avoir fait une évaluation de la réparation 
nécessaire.

Les personnes n’ayant pas fait réparer leur AEE 
l’ont en majorité gardé chez elles, amené à un 
point de dépôt/centre de récupération spé-
cialisé ou jeté aux poubelles. La figure 7 à la 
page 43 révèle, encore une fois, que le réem-
ploi n’est pas l’avenue la plus populaire pour 
se départir de son AEE, bien que 13,4 % des 
répondantes et répondants qui n’ont pas fait 
réparer leur appareil aient choisi cette option 
(don ou revente de l’appareil).
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Figure 6. Informations recherchées sur la réparation

Les comportements des Canadiennes et 
Canadiens quant à la fin de vie de leur AEE 
n’ont pas beaucoup changé depuis 2016-2018, 
car la majorité des personnes sondées l’avait 
également gardé à son domicile ou jeté aux 
poubelles. L’acheminement de l’appareil à un 
point de dépôt a toutefois fortement aug-
menté. Les dons à des organismes ont légè-
rement progressé alors que les dons à son 
entourage ont fortement diminué par rapport 
à 2016-2018. La revente est également un 
comportement qui a un peu diminué.

3.3.2.3 Perceptions sur la réparation et l’obso-
lescence programmée
L’image qu’ont les Canadiennes et Canadiens 
du domaine de la réparation est assez parta-
gée. Alors qu’un peu plus d’une personne sur 
trois (35 %) a une image positive du domaine 
de la réparation, 21,3 % des répondantes et 
répondants en ont une image négative et 
36,3 % ont une image neutre de ce secteur. 
La confiance des individus sondés envers le 
secteur de la réparation est d’ailleurs modé-
rée, soit 3,2/5 sur une échelle où 5 est le 

niveau de confiance le plus élevé.  Le niveau 
de confiance varie en fonction des acteurs. 
Le centre technique agréé par les fabricants 
récolte le niveau de confiance le plus élevé 
avec 52,1 % des répondantes et répondants qui 
lui font confiance, alors que la personne pra-
tiquant l’autoréparation est au bas de l’échelle 
avec 35,4 % des répondantes et répondants 
qui lui accordent leur confiance. Cependant, 
une grande majorité des individus sondés 
est d’accord que la réparation constitue une 
manière intelligente de consommer (71,7 %) et 
qu’il s’agit d’un mode de consommation qui a 
de l’avenir (65,6 %).

Un bon nombre de répondantes et répon-
dants sont d’avis que la réparation est deve-
nue plus facile grâce à internet (60,9 %), mais 
seulement un quart croit que cette activité est 
facilitée par les fabricants. D’ailleurs, 46,4 % 
des individus sondés pensent que dans la 
majorité des cas, les AEE sont conçus pour 
ne pas durer et 38,6 % croient qu’ils le sont 
dans certains cas seulement. Cette croyance 
est aussi présente qu’en 2018. Ceci pourrait 
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Figure 7. Disposition de l'AEE brisé

expliquer le faible recours à la réparation, car 
peu de personnes tenteront de faire réparer 
leurs objets si elles sont convaincues qu’il est 
fabriqué pour ne pas durer.

3.3.3 Les motivations à faire réparer son 
AEE 
Même si le recours à la réparation est faible au 
Canada, les bénéfices potentiels d’une telle 
pratique sont bien connus. Parmi 10 énoncés 
en lien avec les bénéfices de la réparation, 
ceux évoquant les avantages environnemen-
taux d’une telle pratique ont reçu le plus haut 
niveau d’appui des répondantes et répon-
dants, soit une moyenne d’appui de 78,8 %. Le 
tableau 6 montre le niveau d’appui aux trois 
énoncés en lien avec cette thématique.

Les avantages économiques de la répara-
tion sont la seconde motivation à réparer 
son AEE, car une moyenne de 60,8 % des 
personnes est en accord avec les énoncés 
présentant les bénéfices potentiels de la 
réparation pour l’économie et leurs finances 
personnelles. Les personnes participantes 

aux entrevues ont toutefois accordé une 
plus grande importance à ces bénéfices, les 
plaçant avant les avantages environnemen-
taux. Le tableau 7 révèle le niveau d’appui des 
répondantes et répondants à divers énoncés 
se rapportant à ce thème. 
Enfin, les bénéfices personnels, davantage 

La réparation permet 
d’allonger la durée de 
vie des appareils.

La réparation a un 
impact positif sur 
l’environnement.

La réparation 
permet de réduire 
les déchets.

81,0%

80,4%

75,0%

Tableau 6. Niveaux d'accord avec les 
bénéfices écologiques de la réparation
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liés à l’autoréparation, arrivent en troisième 
position. Une moyenne de 44,2 % des individus 
sondés est en accord avec le fait que la répa-
ration procure des avantages personnels. Le 
tableau 8 montre le niveau d’appui des per-
sonnes sondées à différentes affirmations.

3.3.4 Les obstacles à la réparation 
Une variété de raisons expliquent le non-re-
cours à la réparation. En ordre d’importance, 
on retrouve la croyance que les appareils sont 
irréparables, les freins financiers, l’accès aux 
pièces et aux outils, les obstacles informa-
tionnels, les freins temporels et logistiques et, 
enfin, certaines craintes et appréhensions de 
la population. Le tableau 9 montre le niveau 
d’accord des répondantes et répondants à 
divers freins.

La réparation 
permet de faire des 
économies.

La réparation me 
procure plus de 
choses avec moins 
d’argent.

La réparation a un 
impact positif sur 
l’économie.

72,5%

55,6%

54,3%

Tableau 7. Niveaux d'accord avec les 
bénéfices économiques et financiers 
de la réparation

La réparation m’ap-
porte un sentiment 
d’accomplissement 
personnel.

La réparation me 
donne l’impression 
que je suis fait(e) 
pour ses activités.

La réparation me 
permet de me 
différencier des 
autres.

La réparation 
me donne 
l’impression que 
j’utilise pleinement 
mes capacités 
personnelles.

57,5%

48,4%

40,2%

30,7%

Tableau 8. Niveaux d'accord avec les 
bénéfices personnels de la réparation
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Catégorie  
de freins

Freins et pourcentage de répondantes et répondants 
en accord

Accord 
moyen 

(%)

1. Perception de 
l'irréparabilité des 
AEE

Les appareils sont de plus en plus irréparables. 69,8 % 69,8 %

2. Financiers

Le coût des pièces détachées est trop élevé. 64,7 %

57,6 %

Le coût de la réparation est trop élevé  
par rapport à l’appareil neuf. 59,6 %

Il y a un manque de transparence sur le  
coût des réparations. 59,1 %

À long terme, il est financièrement plus avantageux  
d’acheter un appareil neuf que de réparer l’ancien. 46,8 %

3. Accès aux 
pièces et aux 
outils

Les pièces détachées sont difficiles à trouver. 58,4 %

50,2 %
Les outils (physiques ou logiciels) nécessaires à la réparation 
ne sont pas mis à la disposition par les fabricants. 41,9 %

4. Informationnels

Je n’ai pas les connaissances pour réparer un appareil 
moi-même. 62,9 %

44,8 %Je ne sais pas où trouver des services de réparation. 37,2 %

Je ne sais pas où trouver les informations sur les manuels, les 
pièces détachées ou les schémas d’assemblage de l’appareil. 34,4 %

5. Temporels et 
logistiques

Les démarches à faire pour la réparation sont trop longues. 45,8 %

43,0 %Les délais pour la réparation sont trop longs. 42,5 %

Il n’y a pas de service de réparation à proximité accessible. 40,7 %

6. Craintes et 
appréhensions 
des consom-
mateurs et 
consommatrices

Je n’ai aucune garantie sur la qualité des réparations réalisées. 56,7 %

41,9 %J’éprouve certaines craintes à faire réparer un appareil. 45,0 %

Je trouve que les services de réparation manquent de 
professionnalisme. 24,1 %

Tableau 9. Niveaux d'accord avec les freins à la réparation

Les entretiens ont démontré que d’autres 
facteurs entraient en ligne de compte avant 
de faire réparer ou non son appareil, bien que 
le coût de la réparation ou des pièces - sou-
vent par rapport au prix du bien neuf - soit 
l’élément principal. Le niveau d’utilisation et 

d’attachement de l’appareil ainsi que la com-
plexité de la réparation peuvent aussi justifier 
de recourir ou non à la réparation. L’âge de 
l’appareil au moment du bris est également 
un facteur important : les vieux appareils étant 
moins réparés. Finalement, l’attrait de la nou-
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veauté a aussi été mentionné par quelques 
personnes participant aux entrevues pour 
justifier le remplacement de l’appareil.

3.3.5 Les leviers à la réparation 
Les Canadiennes et Canadiens appuient 
assez fortement une variété de mesures 
pouvant faciliter la réparation de leurs AEE. 
Selon les individus sondés, la responsabilité 
des actions à mettre en place pour favori-
ser la réparation est relativement partagée 
entre les fabricants et/ou les détaillants et 
les autorités, malgré un appui légèrement 
supérieur aux mesures visant les premiers. 
Ce constat est cohérent avec le fait que la 
population soit majoritaire à pointer du doigt 
l’obsolescence programmée comme obstacle 

à la réparation et minoritaire à croire que les 
fabricants facilitent la réparation de leurs 
appareils.

Un « profil type » se dégage d’ailleurs parmi 
les personnes les plus portées à appuyer la 
mise en place de solutions pour favoriser 
la réparation des AEE. Il s’agit davantage de 
femmes, de personnes vivant au Québec et 
de personnes légèrement plus âgées.

La moyenne d'appui aux actions qui seraient 
à mettre en place par les fabricants et/ou les 
détaillants est de 60,8 %. Le tableau 10 pré-
sente le niveau d’appui des répondantes et 
répondants à diverses solutions proposées 
qui pourraient être mises en place par ces 
acteurs.

Mesure spécifiques
Répondantes 
et répondants 
favorables (%)

Des prix de réparation plus bas. 78,4 %

Une meilleure qualité/fiabilité des AEE. 70,8 %

Des pièces détachées accessibles dans le temps (au moins 10 ans). 69,4 %

Des extensions de garantie moins onéreuses proposées par les détaillants. 65,2 %

Des services après-vente plus performants. 63,4 %

L’information sur la disponibilité de pièces détachées. 62,2 %

L’information sur la façon dont vous pouvez réparer vos AEE (ex. sur le site web des 
fabricants, sur l’étiquette du produit, etc.). 60,8 %

L’information sur la durée de vie des AEE (ex. sur le site web des fabricants, sur l’éti-
quette du produit, etc.). 60,5 %

Une garantie de trois mois sur les réparations proposée par les détaillants. 60,4 %

Une reprise plus facile des AEE en fin de vie par les fabricants et/ou les détaillants. 58,9 %

Une conception écoresponsable des AEE mise en avant (ex. affichage/étiquette 
environnementale). 57,1 %

Tableau 10. Appui aux mesures à mettre en place par les fabricants et/ou les détaillants
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Mesure spécifiques
Répondantes 
et répondants 
favorables (%)

Une loi qui rendrait les fabricants responsables de l’ensemble du cycle de vie de 
leurs produits. 61,2 %

Un incitatif (ex. crédit d’impôt) pour les fabricants qui conçoivent des appareils plus 
durables. 60,1 %

Une réduction de taxes sur la réparation d’appareils. 59,5 %

L’information sur les services de réparation professionnels à proximité (ex. annuaire 
de la réparation). 58,9 %

Un crédit d’impôt sur les frais de réparation. 58,5 %

Une loi contre l’obsolescence programmée qui permettrait de sanctionner les 
entreprises qui rendent volontairement leurs appareils obsolètes. 58,3 %

Un classement annuel canadien des fabricants d’AEE qui rendent volontairement 
leurs appareils obsolètes. 57,6 %

Un indice de réparabilité permettant de comparer les différents produits sur le 
marché. 56,6 %

L’information pour réparer soi-même ses appareils. 55,9 %

L’information sur la façon de se départir de ses AEE (ex. don à des associations, 
revente sur des sites de particuliers, reprises payantes ou gratuites, etc.).  54,6 %

Un logo/label unique pour identifier les produits les plus durables ou réparables. 53,0 %

L’information sur l’impact environnemental en fin de vie des AEE. 51,8 %

L’information sur l’existence de circuits d’occasion pour la seconde vie de vos 
appareils. 49,3 %

Une taxe imposée aux fabricants afin de permettre de lutter contre l’obsolescence 
programmée. 46,1 %

Tableau 11. Appui aux mesures à mettre en place par les autorités

Du côté des solutions à mettre en place par 
les autorités, le niveau d’appui moyen des 
répondantes et répondants est de 55,8 %. 

Le tableau 11 présente leur niveau d’appui à 
diverses solutions proposées. 

L’information sur les impacts environnementaux générés par les AEE (ex. sur 
l’étiquette). 52,2 %

Plus de produits remis à neuf proposés par les détaillants. 46,9 %

Une assurance sur les réparations proposées par les détaillants. 44,3 %
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Ces derniers résultats 
démontrent un faible recours à 
la réparation des AEE, mais un 
appétit de la population pour un 
accès plus facile à cette pratique. 
Toutes les actions proposées 
reçoivent un niveau d’appui assez 
élevé, ce qui suggère la mise en 
place d’une variété de solutions. 
Il faut tout de même noter que 
des prix de réparation moins 
élevés constituent la solution qui 
reçoit le plus haut niveau d’appui 
- près de 8 personnes sur 10 
sont en faveur - et que les freins 
financiers sont les deuxièmes plus 
importants. L’aspect financier de 
la réparation est donc assurément 
à prendre en considération pour 
en améliorer l’accès.

3.4 ANALYSE LÉGISLATIVE
Une analyse s’appuyant sur l’approche 
méthodologique de la légistique matérielle 
ainsi que sur diverses discussions avec des 
expertes et experts a permis de développer 
une meilleure compréhension des leviers juri-
diques applicables pour favoriser le dévelop-
pement du droit à la réparation au Canada. 
La méthodologie employée pour cette partie 
de la recherche est détaillée à l’annexe 2 et 
l’ensemble des références consultées pour 
cette section se trouve à l’annexe 7.

3.4.1 Contexte du cadre législatif canadien 
L’environnement est une compétence parta-
gée entre les provinces et le gouvernement 
du Canada, mais certains champs d’interven-
tion - comme la protection du consommateur 
- relèvent davantage du palier provincial. Les 
lois et règlements de ces deux paliers ont été 
analysés afin d’identifier les lacunes à com-
bler pour favoriser le droit à la réparation. 
Finalement, les pistes de financement de la 
réparation peuvent être mises en place tant 
à l’échelle municipale, provinciale que fédé-
rale. En effet, l’analyse des mesures mises 
en place à l’international a révélé que, dans 
plusieurs cas, les municipalités se sont impli-
quées au niveau du financement des activités 
de réparation.  

3.4.2 Leviers juridiques pour favoriser le 
recours à la réparation 
Un cadre juridique favorisant l’accès à la 
réparation permet de lever plusieurs freins 
identifiés dans la littérature, notamment 
grâce à l’adoption des mesures suivantes : 

	→ L’accès à la réparation à un prix 
raisonnable.

	→ L’accès aux pièces, aux outils et aux infor-
mations permettant de réparer les appa-
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reils pendant un nombre d’années raison-
nable à la suite de l’acquisition du bien. 

	→ La réparation dans des délais ne privant 
pas l’usage d’un bien pendant une trop 
longue période, notamment pour les 
objets indispensables au quotidien. 

	→ La possibilité de s’approvisionner en 
pièces génériques ou de les produire sur 
mesure (par exemple grâce à l’impression 
3D). Cette alternative réduit les coûts de 
réparation et en favorise l’accessibilité. 
D’une part, le prix des pièces génériques 
ou sur mesure est généralement moins 
élevé que celui des pièces dites « pro-
priétaires » ou originales. De l’autre, cette 
solution vient pallier les enjeux d’accessi-
bilité limitée à certaines pièces n’étant pas 
ou peu disponibles.

	→ La facilitation du recours à la réparation 
auprès des détaillants et des fabricants.

	→ Pour les appareils ayant des composantes 
électroniques, l’accès possible aux ver-
sions précédentes d’un logiciel d’exploita-
tion permet de régler certains bogues ou 
d’utiliser efficacement un appareil moins 
performant. Des mises à jour de sécurité 
doivent aussi être disponibles pour per-
mettre l’utilisation sécuritaire des versions 
antérieures de logiciels.   

	→ La possibilité de réparer soi-même 
certains appareils, en tenant compte 
des enjeux potentiels de sécurité (ex. 
micro-ondes).

La définition du droit à la réparation dans la 
législation est également un levier impor-
tant. Celle-ci peut entre autres inclure l’in-
terdiction de mise en marché de produits 
irréparables et des pratiques d’irréparabilité 
volontaire. 

  IRRÉPARABILITÉ VOLONTAIRE
« toute technique, y compris logi-
cielle, par laquelle un metteur sur 
le marché vise à rendre impossible 
la réparation [...] d'un appareil ou 
à limiter la restauration de l'en-
semble des fonctionnalités d'un 
tel appareil hors de ses circuits 
agréés » (Code de la consomma-
tion français - Article L441-3).

L’interdiction de l’obsolescence programmée 
est un autre levier pour favoriser la mise en 
marché de biens durables et, par conséquent, 
réparables. En effet, cette pratique limite la 
possibilité de les réparer efficacement, ce qui 
réduit indûment leur durée de vie. En France, 
la définition légale de l’obsolescence program-
mée a été mise à jour et intégrée dans la Loi 
sur l’empreinte environnementale du numé-
rique en novembre 2021.

« Est interdite la pratique de l’obsolescence 
programmée qui se définit par le recours 
à des techniques, y compris logicielles, par 
lesquelles le responsable de la mise sur le 
marché d’un produit vise à en réduire délibé-
rément la durée de vie » (42)

Finalement, la mise en place de mesures finan-
cières incitatives peut contribuer à ce que la 
réparation soit réalisée à un coût raisonnable 
pour les consommateurs et consommatrices.

Les sections suivantes exposent les enjeux qui 
freinent l’accès à la réparation dans les lois 
provinciales et fédérales, ainsi que les avan-
tages et inconvénients liés aux trois mesures 
d’écofiscalité identifiées pour soutenir les 
activités de réparation.
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3.4.3 Enjeux observés au niveau des lois 
fédérales en ce qui a trait au droit à la 
réparation
À l'échelle fédérale, plusieurs lois ont une 
incidence sur le droit à la réparation. Le 
tableau 12 présente les enjeux associés à cha-
cune d’entre elles.

  ÉCOFISCALITÉ
Application de divers outils fis-
caux, visant à modifier les com-
portements, à des fins de pré-
servation de l’environnement (ex. 
tarification du carbone).

Loi Enjeux

Loi canadienne sur 
la protection de 
l’environnement

	→ �Absence de droit à la réparation défini à l'échelle canadienne. 
	→ �Absence d’encadrement concernant le prix raisonnable et la 
durée de disponibilité des pièces, des outils et des manuels.
	→ �Absence d’encadrement concernant le droit de continuer 
à utiliser la version précédente d’un logiciel ou la possibilité 
d’avoir accès à une telle version, incluant des mises à jour de 
sécurité.  
	→ �Absence d’encadrement concernant la possibilité de réparer 
soi-même les AEE. 
	→ �Absence de définition de l’obsolescence programmée et de 
pénalités quant à cette pratique.

Loi sur le droit d’auteur

	→ �L’interdiction d’outrepasser les MTP - même si l’intervention a 
pour objectif de diagnostiquer le problème d’un produit ou de 
le réparer - freine la possibilité de réparer les appareils ayant 
des composantes électroniques. Il est actuellement interdit de 
contourner les MTP sans l’autorisation expresse du fabricant. 
	→ �À noter que le projet de loi C-244 intitulé Loi modifiant la Loi 
sur le droit d’auteur (diagnostic, entretien ou réparation) a 
passé l’étape de la deuxième lecture à la Chambre des com-
munes en février 2022 et que le projet de loi C-294 intitulé Loi 
modifiant la Loi sur le droit d’auteur (interopérabilité) a passé 
l’étape de la première lecture en juin 2022. Les modifications 
législatives proposées visent notamment à favoriser la répara-
tion des appareils disposant de MTP. 

Tableau 12. Lois fédérales et enjeux quant au droit à la réparation
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Loi sur l’emballage 
et l’étiquetage 
des produits de 
consommation

	→ �L’absence d’information à l’achat quant à la durabilité et à la 
réparabilité des produits ne permet pas à la population de 
prendre une décision d’achat éclairée.

3.4.4 Lacunes des lois provinciales sur 
la protection du consommateur pour 
favoriser la mise en marché de produits 
durables et réparables
Les constats de cette section sont issus de 
l’analyse de la loi québécoise sur la protec-
tion du consommateur. Comme chacune des 
provinces dispose d’une loi sur la protection 
du consommateur (LPC), le postulat de base 
est que l’étude en profondeur de la loi qué-
bécoise permettra d’identifier des enjeux 
potentiels en matière de droit et d’accès à 
la réparation dans l’ensemble des LPC. Une 
analyse plus poussée par province permet-
trait d’ajouter certaines précisions quant aux 
lacunes observées dans chacune des lois. 

Les principaux enjeux identifiés dans la loi 
québécoise sur la protection du consomma-
teur sont les suivants : 

	→ Absence de définition de l’obsolescence 
programmée et de pénalités quant à cette 
pratique.

	→ Absence d’obligation pour les commer-
çants ou les fabricants de réparer un bien 
défectueux plutôt que de le rembourser 
ou le remplacer. 

	→ Absence de mesures claires permet-
tant aux citoyennes et citoyens de faire 
réparer leur bien par un tiers (ex. répa-
rateur ou réparatrice indépendant(e), 
autoréparation). 

	→ Selon l’article 39 de la LPC, « Si un bien 
qui fait l’objet d’un contrat est de nature à 
nécessiter un travail d’entretien, les pièces 

de rechange et les services de réparation 
doivent être disponibles pendant une 
durée raisonnable après la formation du 
contrat. Le commerçant ou le fabricant 
peut se dégager de cette obligation en 
avertissant le consommateur par écrit, 
avant la formation du contrat, qu’il ne 
fournit pas de pièce de rechange ou de 
service de réparation. » (43) Or, l’absence 
de balises concernant l’accessibilité phy-
sique et financière aux pièces, aux outils 
et aux manuels limite le recours à la répa-
ration. De plus, le fait que l’article ne cible 
qu’une partie des biens - ceux nécessitant 
un travail d’entretien - restreint sa portée. 

	→ L'article 39 prévoit également qu'un com-
merçant peut se dégager de son obliga-
tion de fournir des pièces ou services de 
réparation en avertissant la consomma-
trice ou le consommateur par écrit qu’il 
ne les fournit pas. Cet article permet aux 
fabricants de se dégager de leurs respon-
sabilités quant à la réparation des appa-
reils vendus. 

	→ D’autres exigences sont absentes de la loi, 
notamment :
•	 La notion de prix raisonnable de répa-

ration en lien avec le prix du bien. 
•	 Des balises en ce qui a trait à la notion 

de durée de disponibilité raisonnable 
des pièces à partir du moment où le 
bien est mis en marché.

•	 Les délais de livraison des pièces pour 
accélérer le processus de réparation et 
limiter la perte d’usage de l’appareil.  
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•	 Des mesures permettant aux répara-
teurs et réparatrices de s’approvision-
ner en pièces alternatives aux pièces 
originales (ou propriétaires), ou de les 
produire eux-mêmes ou elles-mêmes. 

	→ Absence d’encadrement concernant le 
droit de continuer à utiliser la version 
précédente d’un logiciel ou la possibilité 
d’avoir accès à une telle version. 

3.4.4.1 Les différentes garanties et leurs 
impacts sur la durée de vie et la réparation 
des produits 
Au Québec, la garantie légale stipule qu’un 
objet doit pouvoir être utilisé pour l’usage 
auquel il est destiné pendant une durée 
raisonnable. Cette garantie s’applique auto-
matiquement à l’achat d’un bien, et sa défini-
tion légale laisse la possibilité aux tribunaux 
d’interpréter la notion de durée raisonnable. 
Elle inclut la garantie de durabilité, qui est 
intrinsèquement liée à la durée de vie de 
l’objet. (39) 

Les garanties légales coexistent avec deux 
autres types de garanties :

	→ La garantie du fabricant, ou garantie 
conventionnelle, peut être offerte à l’achat 
d’un bien et définie selon certaines moda-
lités qui peuvent inclure la possibilité de 
faire réparer l’objet, une garantie de rem-
placement de pièces ou de l’objet pour 
une durée définie, etc. (41)  

	→ Une garantie prolongée peut être vendue 
à l’achat d’un produit afin de prolonger 
la garantie du fabricant. Son prix peut 
souvent représenter de 20 à 25 % du prix 
d’achat.

Plusieurs pays ont balisé la durée minimale des 
garanties légales dans la loi. À titre d’exemple, 
la Suède prévoit trois ans, la Norvège prévoit 
quant à elle cinq ans pour les produits dont la 
durée de vie moyenne est supérieure à deux 
ans, alors que l’Angleterre, le Pays de Galles 
et l’Irlande ont défini une durée de six ans. 
Les Pays-Bas et la Finlande ont opté pour une 
approche plus flexible, basée sur la durée de 
vie moyenne des produits. (44) 

Même sans durée définie, la garantie légale 
est généralement supérieure à la garantie pro-
longée. Au Québec, la jurisprudence a souvent 
déterminé des durées de vie supérieures à 
celles des pays mentionnés ci-haut. Le tableau 
13 résume quelques jugements d’application 
de la garantie légale de divers AEE au Québec. 
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Appareil Prix de 
l'appareil

Durée 
d’utilisation  
avant le bris

Résultat du 
jugement

Commentaires du 
jugement sur la durée 
de vie raisonnable

Téléphone 
intelligent6 600,00 $ Moins d’un 

mois et demi
Remboursement 
de 730,00 $

Un téléphone fourni 
pour un contrat de deux 
ans devrait fonctionner 
pendant cette période, 
et même au-delà.

Ordinateur 
portable7 787,57 $ 14 mois Remboursement 

de 500,00 $

L’ordinateur a fonctionné 
correctement pendant 
environ le quart de sa vie 
utile.

Télévision8 853,68 $ 4 ans et demi Remboursement 
de 507,32 $

Un représentant du fabri-
cant affirme que la durée 
de vie utile d’une telle 
télévision est de sept ans.

Réfrigérateur9 1 399,99 $ 6 ans et demi Remboursement 
de 1 218,32 $

La durée de vie de ce 
réfrigérateur aurait dû 
être d’au moins 12 ans.

Cuisinière10 2 019,00 $ 5 ans Remboursement 
de 1 690,58 $

Ce type d'appareil a une 
espérance de vie de 12 à 
15 ans.

Cuisinière11 2 199,99 $ 7 ans Remboursement 
de 748,41 $

Un tel appareil a une 
durée de vie d’au moins 
15 ans.

Laveuse12 2 639,00 $ 2 ans Remboursement 
de 2 829,20 $

Une telle laveuse a une 
durée de vie normale 
d’approximativement 10 
ans.

Tableau 13. Quelques jugements d'application de garantie légale au Québec

6. Vincelli c. LG Électroniques Canada inc. 2017 QCCQ 11798
7. Boucher c. 9259-8531 Québec inc. (Ordi en gros) 2016 QCCQ 5667
8. Lapierre c. Samsung Electronics Canada 2019 QCCQ 3414
9. Claveau c. Samsung electronics Canada Inc. 2020 QCCQ 1017

10. Boudreau c. Electrolux Canada Corporation 2018 QCCQ 5258
11. Pouliot c. Sears Canada Inc. 2017 QCCQ 13461
12. Desfeux c. LG Electronics Canada 2019 QCCQ 1363
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Le tableau 14 compare les avantages et 
inconvénients liés au fait de baliser ou non 

Option Avantages Inconvénients

Définir un nombre 
d’années associées 
à la garantie légale 

	→ �La garantie à durée déter-
minée supplante la garantie 
prolongée en termes de 
durée, et rend donc cette 
dernière désuète. 
	→ �Facilité d’application en 
raison de l’uniformité pour 
tous les biens.
	→ �Clarté et simplicité du 
message dans le cadre de 
campagnes de communica-
tion et de sensibilisation. 

	→ �Peut avoir comme effet 
pervers de limiter la durée 
de vie d’un bien dont la 
durée de vie raisonnable 
serait plus longue que celle 
définie dans la loi.
	→ �Ne tient pas compte du 
fait que la durée de vie 
peut varier selon le type 
d’appareil.

Conserver dans 
la loi la notion de 
garantie légale sous 
sa forme actuelle

	→ �La garantie légale sup-
plante la garantie prolongée 
sur le plan de la durée, et 
rend donc cette dernière 
désuète. 

	→ �Flou entourant la notion 
de durée raisonnable, qui 
pourrait être corrigé avec 
des balises plus claires. 
	→ �Plus grande difficulté 
d’application en l’absence 
de références permettant 
d’estimer la durée de vie 
raisonnable des objets.

Tableau 14. Comparaison des options de durée des garanties légales

Une grande difficulté de la garantie légale 
au Québec est sa mise en application, pour 
différents facteurs :

	→ Certains commerçants et/ou fabricants 
ne la respectent pas, notamment en ne 
mentionnant pas son existence à l’achat 
du bien et ce, malgré l’obligation légale 
de le faire (art. 228.1). Le peu de contrôle 
des pratiques et d’application de pénalités 
réduit l’efficacité de la loi.

	→ L’absence de balises claires rend floue la 
notion de « durée raisonnable ». 

le nombre d’années associées à la garantie 
légale.

	→ Il peut être difficile pour les consomma-
teurs et consommatrices de connaître et 
de faire valoir leurs droits, surtout s'ils et 
elles doivent aller jusque devant les tribu-
naux pour y arriver. (39)

De plus, la garantie légale ne favorise pas 
nécessairement la réparation. Si le fabricant 
est dans l’obligation de corriger le problème, 
il peut choisir de le rembourser ou le rempla-
cer plutôt que de le réparer. Dès lors qu'un 
litige est judiciarisé, la réparation du bien 
par le commerçant ou le fabricant n’est pas 
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une solution priorisée. En effet, les pouvoirs 
impartis à la Division des petites créances 
lui permettent uniquement d’ordonner une 
compensation financière, ce qui fait en sorte 
que la personne requérante ne peut obtenir 
d'ordonnance de faire réparer le bien. 

3.4.5 Leviers pour favoriser l’accessibilité 
financière de la réparation
L’accessibilité financière de la réparation et 
son prix compétitif par rapport à l’achat d’un 
bien neuf constituent un levier important 
pour favoriser le recours à la réparation. Trois 
options sont envisageables pour encourager 
financièrement le recours à la réparation par 
la population canadienne. 

	→ Le crédit d’impôt fédéral13, soit le rem-
boursement d’une partie des coûts de 
réparation sous présentation d’une facture 
dans le cadre de la déclaration d’impôts.  

	→ La mise sur pied de fonds de répa-
ration dans les provinces ou par les 
municipalités.

•	 Le fonds provincial pourrait être 
financé par le biais des systèmes de 
responsabilité élargie des produc-
teurs (REP). Ainsi, un tel financement 
permet aux réparateurs et réparatrices 
affilié(e)s d’offrir un rabais sur l’activité 
de réparation, afin de diminuer direc-
tement la facture des personnes ayant 
recours à ce service. Une présentation 
détaillée de l’exemple français du Fonds 
réparation de la filière équipements 
électriques et électroniques est dispo-
nible à l’annexe 8. 
 

  RESPONSABILITÉ ÉLARGIE 
DES PRODUCTEURS (REP)
Approche qui vise à transférer 
la responsabilité financière et 
organisationnelle de la gestion des 
matières résiduelles engendrées 
par la consommation de produits 
aux entreprises qui sont à l’origine 
de leur mise en marché (45).

•	 Le fonds municipal est financé à même 
les revenus de la municipalité. Dans 
les exemples étudiés à l’international, 
le montant maximal par année et les 
appareils visés sont définis. Ainsi, les 
personnes ayant recours à des ser-
vices de réparation peuvent par la suite 
faire une demande de remboursement 
auprès de leur municipalité.

Dans tous les cas, le financement des acti-
vités de réparation pourrait être condition-
nel au recours à des services de réparation 
reconnus par les autorités, par le biais d’un 
processus de certification ou par l’adhésion à 
un répertoire de réparateurs et réparatrices, 
par exemple. Le tableau 15 présente les 
avantages et inconvénients des trois mesures 
proposées.

13 À noter que le crédit d’impôt pourrait également être implanté à l’échelle provinciale.. 
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Mesure Avantages Inconvénients

Crédits 
d’impôt 
pour la 
réparation

	→ �Application rapide possible à 
l’ensemble de la population 
canadienne par le biais d’une 
seule modification législative à 
la Loi de l’impôt sur le revenu.  

	→ �Délais entre le paiement 
de la réparation et le 
remboursement. 
	→ �Complexité administrative 
susceptible de réduire la parti-
cipation (nécessité de conser-
ver les factures pour faire la 
demande, etc.).
	→ �Financement par l’État plutôt 
que par l’industrie.

Fonds de 
réparation 
provincial

	→ �Financement par l’industrie 
plutôt que par l’État, par le 
biais de la REP déjà en place 
dans toutes les provinces 
canadiennes.
	→ �Possibilité d’appliquer la 
réduction sur place lors de la 
réparation.
	→ �Incitatif à l’écoconception 
pour favoriser la durabilité des 
objets et permettre l’accès à 
des plus petites composantes 
afin de réduire les coûts de 
réparation. Il serait notamment 
possible de moduler les éco-
frais selon la conception des 
produits et un indice de répara-
bilité ou durabilité.

	→ �Complexité inhérente à la 
modification des systèmes de 
REP dans l’ensemble des pro-
vinces et délais d’application.
	→ �Réticences de l’industrie à 
assumer des coûts supplémen-
taires, donc risque de finance-
ment limité.  
	→ �Gouvernance potentiellement 
critiquable si les REP n’incluent 
pas d’autres parties prenantes 
(organisations non gouverne-
mentales, réparateur(-trice) s, 
expert(e)s indépendant(e)s, 
etc.).  

Fonds de 
réparation 
municipal

	→ �Mise en place plus rapide, car à 
plus petite échelle.
	→ �Possibilité d’appliquer la sub-
vention sur place lors de la 
réparation.

	→ �Instabilité du fonds si celui-ci 
n’est pas lié à un cadre juridique 
contraignant.
	→ Portée locale et limitée.
	→ �Fonds limités, ce qui restreint le 
nombre de personnes bénéfi-
ciant d’une subvention.

Tableau 15. Analyse de trois options pour favoriser l'accessibilité financière 
de la réparation
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  ÉCOFRAIS
Frais de gestion environnementale payé par le consommateur ou la consomma-
trice applicable lors de la vente d’un objet assujetti à un système de responsabi-
lité élargie des producteurs. Les écofrais sont utilisés pour financer les coûts de 
gestion du programme (offre de points de collecte, transport, recyclage, etc.).
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4. Recommandations
En prenant en compte les résultats de l’étude, 
certaines mesures favorisant l’accès et le droit à 
la réparation au Canada pourraient être mises en 
place. Étant donné que la réparation implique une 
diversité d’acteurs, les recommandations suivantes 
s'adressent à trois parties prenantes distinctes qui 
jouent chacune un rôle dans l’accès à la réparation 
au pays : les gouvernements, les fabricants et les 
détaillants ainsi que les citoyennes et citoyens.

4.1 GOUVERNEMENTS

4.1.1 Mettre en place des mesures d’éco-
fiscalité pour encourager le recours à la 
réparation

Considérant le fait que les coûts de répara-
tion sont le deuxième frein le plus important 
pour les consommateurs et consommatrices, 
en subventionner une partie pourrait avoir 
un impact significatif sur l’accès à la répa-
ration. De plus, un fort appui aux mesures 
d’écofiscalité a été relevé tant du côté des 
individus sondés (58,5 %) que des répara-
teurs et réparatrices du Québec et de la 
Colombie-Britannique. 

Les deux options étudiées dans l’analyse 
législative, soit un crédit d’impôt fédéral ou 
provincial et un fonds de réparation provincial 
ou municipal, pourraient être mises en place 
de manière complémentaire et dans un délai 
variable. 

La priorité devrait être donnée à la mise en 
place d’un fonds de réparation à l’échelle des 

provinces, financé par les systèmes de REP 
pour les AEE. Comme un seul éco-organisme 
- l’Association pour le recyclage des produits 
électroniques - gère l’ensemble des REP pro-
vinciales pour les appareils électroniques, un 
fonds pour ces appareils pourrait également 
être développé à l’échelle fédérale.

	→ Le fonds de réparation permettrait de 
subventionner les actes de réparation, 
avec un rabais pour le consommateur ou 
la consommatrice qui serait directement 
applicable lors du paiement de la facture 
de réparation.

	→ À l’instar du fonds de réparation fran-
çais, les modalités de financement de ce 
fonds devraient inciter au changement 
de pratiques des fabricants, en pénalisant 
ceux qui mettent en marché des biens 
non durables et peu réparables. Ainsi, il est 
recommandé de prévoir une modulation 
des écofrais en fonction de la durabilité et 
de la réparabilité des biens, afin de favori-
ser l’écoconception. 
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  ÉCO-ORGANISME
Organisme à but non lucra-
tif représentant les fabricants 
assujettis à la REP. Ces fabri-
cants paient une contribution 
à l’éco-organisme auquel ils 
adhèrent pour chacun des biens 
qu’ils mettent en marché. Ce 
montant est lié au type de pro-
duit et au coût de gestion de ce 
produit en fin de vie. Ces contri-
butions financières permettent 
ainsi de financer l’ensemble des 
obligations des fabricants (pré-
vention, réemploi, collecte, tri, 
recyclage des déchets, sensibi-
lisation, etc.). Les contributions 
peuvent être modulées en fonc-
tion du respect de certains cri-
tères environnementaux, comme 
l’écoconception des produits mis 

	→ Afin de favoriser la mise en place d’un 
répertoire de réparateurs et réparatrices, 
les financements proposés pourraient être 
conditionnels au fait d’avoir recours aux 
services d’une personne certifiée.

	→ Cette réduction de coût devrait être assez 
substantielle pour encourager le recours 
à la réparation et elle devrait inclure tous 
les frais (main-d'œuvre, frais de diagnos-
tic, coût des pièces, etc.). Le pourcentage 
des frais couverts serait à déterminer à 
partir d’autres études ou en se basant sur 
les résultats d’autres territoires où des 
subventions sont offertes. Ailleurs dans 
le monde, les subventions municipales 
couvrent entre 30 à 50 % des frais de la 
réparation.

Les modifications proposées aux systèmes 
de REP de toutes les provinces constituent 
un changement significatif dont les délais 
de mise en œuvre seraient considérables 
et variables. Ainsi, le financement par des 
subventions municipales ou par un crédit 
d’impôt fédéral pourrait être envisagé à plus 
court terme dans une perspective transitoire. 
Comme ce qui a déjà été fait dans le cadre 
d’autres domaines de compétence partagée, 
un crédit d’impôt fédéral pourrait s’appliquer 
en attendant les fonds provinciaux ou au sein 
des provinces qui ne mettront pas de fond en 
place. 

Les AEE ayant un impact environnemental 
plus important, tant au niveau de leur cycle 
de vie que de leur gestion en fin de vie, pour-
raient être ciblés en priorité. 

D’autres mesures pourraient également être 
implantées pour financer les activités de 
réparation :

	→ Réduire les taxes sur les actes de répa-
ration : cette mesure est en place dans 
quelques pays européens, mais pas néces-
sairement pour la réparation d’AEE.

	→ Offrir davantage de financement pour les 
ateliers de réparation ou les projets de 
réemploi (financement municipal ou pro-
vincial). Le manque de fonds est un obs-
tacle important mentionné par plusieurs 
acteurs du réemploi ou organisations 
tenant des activités d’autoréparation. Cela 
pourrait notamment prendre la forme de 
subventions pour la création de Repair 
Cafés ou d’autres ateliers/événements 
d’autoréparation, comme en Belgique et à 
Graz, ou d’un budget récurrent et bonifié 
annuellement pour assurer la pérennité 
des activités. 
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Finalement, tout nouveau financement 
ou crédit d’impôt devrait être accompa-
gné d’une campagne publicitaire pour 
encourager la population à utiliser ce 
recours et contribuer au changement de 
comportement des consommateurs et 
consommatrices.

4.1.2 Créer un répertoire de réparateurs 
et réparatrices
Afin de faciliter la recherche d’un répara-
teur ou d’une réparatrice pour la population 
et d’encourager les entreprises locales de 
réparation, un répertoire national de répa-
rateurs et réparatrices certifié(e)s pourrait 
être mis en place. Un fort appui (58,9 %) pour 
cette mesure existe parmi les personnes 
sondées. De plus, un peu plus du tiers des 
répondantes et répondants (37,2 %) ont 
affirmé ne pas savoir où trouver des services 
de réparation. Les réparateurs et réparatrices 
rencontré(e)s ont également démontré un 
intérêt pour un tel répertoire. Pour faciliter 
les démarches des personnes cherchant à 
faire réparer leur bien, une recherche par 
région ou code postal devrait être possible 
et des filtres de recherche (ex. recherche par 
appareil, marque, année de fabrication, etc.) 
pourraient aussi être inclus. Une mise à jour 
régulière devrait également être effectuée.

Afin d’améliorer la confiance des consomma-
teurs et consommatrices envers les entre-
prises de réparation, des critères pour faire 
partie de ce répertoire pourraient être établis 
en s’inspirant des répertoires existants ail-
leurs. Ce répertoire pourrait par exemple exi-
ger une évaluation du service par la clientèle. 
Près d’un quart des répondantes et répon-
dants (24,1 %) ont affirmé que les services de 
réparation manquaient de professionnalisme 
et leur image du domaine de la réparation est 
assez partagée. 

Les gouvernements municipaux et provin-
ciaux pourraient également mettre en place 
un tel répertoire sur leur territoire, comme 
l’ont fait certaines villes européennes. Cette 
ressource pourrait être accessible en ligne 
pour faciliter son usage pour les consomma-
teurs et consommatrices.

4.1.3 Définir et encadrer le droit à la répa-
ration à l’échelle fédérale
Afin d’encadrer les mesures juridiques pro-
posées et d’officialiser le droit et l’accès à la 
réparation, il est essentiel de définir le droit 
à la réparation dans la Loi canadienne sur la 
protection de l’environnement. Le droit à la 
réparation pourrait inclure l’interdiction de 
conception et de la mise en marché de pro-
duits irréparables. Il pourrait également enca-
drer les pratiques qui limitent la possibilité de 
faire réparer un appareil par un tiers, telles que 
l’irréparabilité volontaire. 

Le caractère irréparable des AEE selon les 
consommateurs et consommatrices étant le 
frein le plus important à la réparation, il est 
primordial d’encadrer certaines pratiques afin 
de garantir à la population la possibilité de 
réparer ses appareils.

Cette définition devrait être accompagnée 
des modalités d’application et des sanctions y 
étant associées :

	→ Inclure dans le droit à la réparation l’ac-
cès aux outils, aux pièces et aux manuels 
dans un délai raisonnable et à un prix 
raisonnable. 

•	 Le prix pourrait notamment être mis en 
relation avec le coût d’un objet neuf, 
tenant compte du fait que la littéra-
ture souligne que si le prix de répara-
tion est de plus d'un tiers du prix d'un 
appareil neuf, il risque davantage d’être 
remplacé. 
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•	 La disponibilité des outils et pièces 
devrait être de la même durée. Alors 
que la France, l’Union européenne et 
trois États américains ont défini une 
durée raisonnable variant de trois à 
sept ans après la vente de l’appareil, 
le fait de ne pas limiter cette durée en 
nombre d’années permettrait une plus 
grande latitude d’interprétation - dans la 
mesure où la durée raisonnable pour-
rait être plus longue que cette période 
définie. 

•	 Les pièces, les outils et les manuels 
devraient être disponibles pour les répa-
rateurs et réparatrices indépendant(e) s 
et les consommateurs et consomma-
trices. L’enquête auprès des réparateurs 
et réparatrices a révélé que l’accès aux 
pièces était un des principaux freins à la 
réparation, et que l’accès à l’information 
et aux divers outils pouvait également 
être un obstacle. Le sondage auprès des 
consommateurs et consommatrices 
indique que plus de la moitié croit que 
les pièces sont difficiles à trouver et que 
4 personnes sur 10 sont d’avis que les 
fabricants ne mettent pas à disposition 
les outils nécessaires à la réparation. 
Près de 70 % des personnes sondées 
sont en faveur d’un accès aux pièces 
pendant une longue période et 6 per-
sonnes sur 10 souhaitent avoir l’informa-
tion sur la disponibilité de ces pièces.

•	 En se basant sur les législations euro-
péennes, le délai raisonnable de livrai-
son des pièces devrait être de 15 jours 
maximum. Il est important de limiter les 
délais de la réparation, car 42,5 % des 
répondantes et répondants au son-
dage pancanadien ont mentionné qu’il 
s’agissait d’un obstacle à la réparation 
de leur AEE.

	→ Prévoir des modalités pour l’autoréparation 
en s’inspirant de la législation française où 
le fabricant n’est pas tenu responsable des 
dommages ou blessures liés à l’autorépara-
tion si les consignes pour une telle pratique 
ont été données. L’autoréparation semble 
être un levier imortant, car près du tiers des 
personnes ayant fait réparer leur appareil 
l’ont fait par elles-mêmes et un peu plus de 
la moitié des individus sondés désirent plus 
d’informations sur la façon de réparer soi-
même son appareil.

	→ Rendre obligatoire la possibilité d’avoir 
accès aux versions antérieures des logi-
ciels, incluant des mises à jour de sécu-
rité, afin d’éviter l’obsolescence logicielle 
causée par le ralentissement induit 
des appareils ayant des composantes 
électroniques. 

	→ Définir l’obsolescence programmée et des 
sanctions dissuasives en cas d’infraction. 
Les pratiques d’obsolescence program-
mée affectent la durabilité et la réparabi-
lité des biens et vont à l’encontre du droit 
à la réparation. Un fort appui à une telle 
mesure a été constaté parmi les individus 
sondés - 58,3 % étaient en faveur de l’ins-
tauration d’une loi contre l’obsolescence 
programmée.

	→ Déléguer l’application du droit à la répa-
ration à un organisme fédéral ou à des 
organismes provinciaux, et en assurer le 
financement adéquat. 

Les modifications proposées seraient idéa-
lement faites au fédéral, mais plusieurs des 
mesures (l’accès aux outils, aux pièces et 
aux manuels à un prix et dans un délai rai-
sonnable, les modalités concernant l’auto-
réparation, etc.) pourraient également être 
intégrées dans le cadre de réformes des lois 
provinciales sur la protection du consomma-
teur. Il en est de même pour le crédit d’impôt 
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qui pourrait être mis en place par les gouver-
nements provinciaux.

Pour appuyer le droit à la réparation, la loi 
fédérale sur le droit d’auteur serait également 
à modifier. Il faudrait y permettre de contour-
ner les MTP en vue de la réparation, afin 
d’éviter que ces activités soient considérées 
comme étant illégales.

4.1.4 Réformer les lois provinciales sur 
la protection du consommateur pour y 
encadrer l’accès à la réparation 
Les modifications aux lois provinciales sur 
la protection du consommateur devraient 
notamment inclure : 

	→ Les modalités quant à l’accessibilité 
financière et physique aux outils, aux 
pièces et aux manuels, l’accès aux ver-
sions précédentes des logiciels et la mise 
en œuvre d’un indice de durabilité (voir 
recommandations détaillées à la section 
précédente). Les fabricants ne devraient 
pas être en mesure de se désister de ces 
obligations et tous les biens devraient y 
être assujettis.

	→ La prolongation de la garantie de répa-
ration, qui est actuellement relativement 
courte (trois mois au Québec). À noter que 
cette garantie s'applique spécifiquement 
aux services de réparation. Elle coexiste 
avec la garantie légale, qui continue de 
s'appliquer et n'expire pas du fait que le 
bien subit une réparation.

	→ Prévoir des modalités pour permettre l’au-
toréparation en s’inspirant de la législation 
française.

	→ La définition de l’obsolescence program-
mée et les sanctions dissuasives appli-
cables en cas d’infraction. 

Afin de s’assurer que les AEE sont de plus en 
plus durables, il serait pertinent de prévoir 
dans les lois provinciales l’obligation pour 
les organismes provinciaux de protection 
du consommateur de publier un document 
présentant des balises de la durée de vie rai-
sonnable par type d’appareil afin de simplifier 
l’application de la garantie légale (ex. réfrigé-
rateur - 15 ans, ordinateur - 10 ans, etc.). En 
effet, il n'y a pas d'information officielle quant 
à la durée de vie raisonnable des objets. Ce 
document pourrait être disponible sur le site 
des organismes de protection du consomma-
teur. Cette mesure permettrait à la popula-
tion d’avoir accès à une référence à présenter 
aux détaillants et aux fabricants, et d’appuyer 
leurs démarches pour faire réparer leurs AEE. 

	→ Dans la perspective de durabilité accrue 
des biens, la notion de durée de vie raison-
nable des biens devrait tendre à augmen-
ter. Ce document de référence devrait 
donc être mis à jour fréquemment (tous 
les trois à cinq ans).

	→ En parallèle, la vente de la garantie pro-
longée devrait être interdite, car la durée 
de vie raisonnable irait au-delà de celle de 
cette garantie. 

	→ Des expertes et experts indépendant(e)s 
devraient contribuer à la définition des cri-
tères d’analyse et des durées raisonnables 
pour chaque appareil. 

L’application des modifications législatives 
proposées est conditionnelle aux moyens 
financiers qui les accompagneront pour 
soutenir les organismes responsables de leur 
mise en œuvre et à la disponibilité d’informa-
tions claires à l’endroit de la population sou-
haitant faire valoir son droit à la réparation. 
Selon Option consommateurs, le manque de 
financement des autorités chargées de sur-
veiller l'application des lois sur la protection 
du consommateur fait en sorte que plusieurs 
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mesures présentes dans ces lois sont sou-
vent peu respectées par les commerçants, 
notamment en matière de garantie légale. Le 
financement des organismes provinciaux de 
protection du consommateur doit être boni-
fié pour assurer l’application des mesures 
dans les LPC.

4.1.5 Mettre en place un indice de 
durabilité 
Afin de donner plus d’informations aux 
consommateurs et consommatrices sur la 
réparabilité et la durabilité de leurs appareils, 
un indice de durabilité devrait être affiché 
sur certains AEE. Cet indice inclurait une 
évaluation de la réparabilité ainsi que d’autres 
facteurs favorisant une longue durée de vie 
de l’objet. Les freins informationnels sont  
plus importants pour les consommateurs et 
consommatrices et 56,6 % des individus son-
dés sont en accord avec la création d’un tel 
indice. Les réparateurs et réparatrices se sont 
également montrés ouvert(e)s à cette idée.

Cet indice devrait être visible à l’achat en 
magasin (ex. sur le produit ou l’emballage) et 

en ligne pour les consommateurs et consom-
matrices. L’indice de durabilité pourrait être 
défini dans la Loi sur l’emballage et l’étique-
tage - au fédéral - ou dans les lois provin-
ciales sur la protection du consommateur.
La définition de cet indice, les différents 
critères d’évaluation et le choix des appareils 
soumis devraient être définis en collabora-
tion avec des expertes et experts indépen-
dant(e) s, des représentantes et représentants 
d’organismes de protection des consomma-
teurs et consommatrices ainsi qu’avec des 
organismes environnementaux. Certains 
apprentissages de l’indice de réparabilité mis 
en place en France peuvent toutefois déjà 
être pris en compte pour définir une éven-
tuelle application au Canada :

	→ Les divers critères de l'indice devraient 
avoir une pondération différente, selon 
leur importance dans la durabilité de 
l’appareil.

	→ L’indice devrait être calculé par une partie 
indépendante, comme un organisme de 
certification gouvernemental, et non par 
le fabricant.
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	→ Les grilles de calcul de l’indice devraient 
être facilement accessibles pour les 
consommateurs et consommatrices  à des 
fins de transparence.

	→ Les critères pourraient être revus et 
rehaussés de façon périodique afin d’en-
courager les fabricants à améliorer leurs 
pratiques au fil du temps.

Il est également recommandé de cibler en 
priorité les AEE ayant un impact environne-
mental plus important, tant au niveau de leur 
cycle de vie que de leur gestion en fin de vie. 

4.1.6 Sensibiliser la population sur le 
recours à la réparation et sur le réemploi

Afin de freiner l’obsolescence psychologique 
chez les consommateurs et consommatrices, 
d’encourager le recours à la réparation et la 
pratique de l’autoréparation, la communi-
cation et la sensibilisation sont également 
essentielles. En ce sens, il serait judicieux de 
mettre en place des campagnes de sensibili-
sation, tant sur les effets environnementaux, 
économiques et sociaux de la surconsomma-
tion des AEE, qu’au sujet des bénéfices de la 
réparation et du réemploi. Les résultats du 
sondage pancanadien démontrent qu’une 
personne sur deux désire obtenir l’informa-
tion sur les impacts environnementaux des 
AEE en fin de vie.

Par exemple, des campagnes publicitaires inci-
tant les citoyennes et citoyens à se procurer 
des appareils de seconde main et à faire répa-
rer leurs produits pourraient voir le jour afin de 
contrebalancer les multiples publicités de pro-
duits neufs, qui contribuent au remplacement 
prématuré des AEE. Le gouvernement français 
a d’ailleurs lancé la campagne « Les bonnes 
habitudes » constituée d’une publicité incitant 
notamment au réemploi et à la réparation.

La communication et la sensibilisation por-
tant sur la réparation devraient aussi viser à 
augmenter la confiance envers ce secteur 
étant donné l’image partagée qu’en a la 
population et les craintes liées au profes-
sionnalisme des réparateurs et réparatrices 
identifiées par certain(e)s consommateurs et 
consommatrices.

4.1.7 Outiller la population pour pratiquer 
l’autoréparation
Puisque 29,2 % des personnes sondées ayant 
fait réparer leur AEE ont choisi l’autorépara-
tion et que le manque d’informations a été 
identifié comme étant un frein à la répara-
tion, outiller la population pour qu’elle puisse 
elle-même réparer ses appareils semble 
nécessaire. Ceci pourrait passer par la mise 
en place, ou le soutien à la création, d’une 
plateforme officielle d’information, de sen-
sibilisation et de ressources sur l’autorépa-
ration. Le financement des initiatives d’auto-
réparation, tel que suggéré précédemment, 
permettrait également de démocratiser et 
de populariser cette pratique au sein de la 
population. Des espaces dédiés à l’autoré-
paration pourraient être systématiquement  
intégrés à des services publics, comme les 
bibliothèques et centres culturels.

4.1.8 Faire preuve d’exemplarité 
gouvernementale 
Afin d’encourager les fabricants à conce-
voir des produits réparables et durables et 
donc d’augmenter l’offre pour ce genre de 
produits, les gouvernements devraient faire 
preuve d’exemplarité en appliquant systé-
matiquement des critères de réparabilité et 
de durabilité pour les AEE dans leur politique 
d’approvisionnement et dans les appels 
d’offres des organismes publics. 
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Les budgets et besoins des gouvernements 
étant assez importants, ces demandes ont 
le potentiel d’avoir une réelle influence sur 
l’offre de produits en encourageant les fabri-
cants à mettre en marché des appareils plus 
réparables et durables. Certaines municipali-
tés, comme Winnipeg et Stockholm, incluent 
déjà de tels critères de réparabilité et de 
durabilité dans leurs appels d'offres. 

Les gouvernements devraient également 
privilégier la réparation lors d’un bris d’appa-
reil ainsi que le réemploi à la fin de la durée 
d’usage d’un appareil. Les AEE qui ne sont 
plus utilisés par les organismes publics pour-
raient être reconditionnés et utilisés par la 
population ou d’autres organismes, permet-
tant ainsi d’allonger leur durée de vie. 

4.2 FABRICANTS ET DÉTAILLANTS 

4.2.1 Privilégier l’écoconception

Afin d’allonger la durée de vie des appareils 
et de faciliter leur réparation, les fabricants 
d’AEE devraient privilégier l’écoconception. 
Ceci inclut, notamment :

	→ Des produits facilement démontables et 
remontables, avec des outils communs.

	→ La disponibilité des pièces détachées 
pendant plusieurs années, comme le 
souhaitent la grande majorité des répon-
dantes et répondants et les réparateurs et 
réparatrices sondé(e)s.

	→ L’accès aux instructions et schémas pour la 
réparation, le désassemblage et l’entretien 
de l’appareil afin de soutenir les activités 
d’autoréparation et répondre aux freins 
informationnels. Par exemple, des tutoriels 
pour aider à l’entretien et la réparation des 
AEE pourraient être mis à disposition des 
consommateurs et consommatrices.

Les fabricants d’AEE pourraient également 
présenter efficacement et clairement le 
mode d’emploi de l’appareil (schémas, texte 
en plusieurs langues, lisible, compréhensible 
et vulgarisé, tutoriels sur le web, etc.) et les 
rendre disponibles aux réparateurs et répara-
trices et aux personnes ayant acheté l’objet. 
Ainsi, les réparateurs et réparatrices pour-
raient effectuer la réparation plus facilement 
et les propriétaires pourraient les entretenir 
adéquatement ou effectuer certaines répara-
tions s’ils ou elles le souhaitent.

Ces nouvelles pratiques pourraient même 
être bénéfiques pour les entreprises, car le 
sondage a révélé que 70,8 % des consomma-
teurs et consommatrices désirent des AEE 
fiables et durables et que près de 6 per-
sonnes sur 10 souhaitent que ces appareils 
soient conçus de manière écoresponsable. 
Les fabricants pourraient donc développer 
ces pratiques et les publiciser afin d’attirer 
une nouvelle clientèle et se distinguer des 
autres entreprises offrant des AEE.
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4.2.2 Faciliter le recours à la réparation 
de leurs produits
Plusieurs bonnes pratiques peuvent être 
mises en place par les fabricants et les détail-
lants pour favoriser l’accès à la réparation de 
leurs AEE, notamment : 

	→ Prioriser la réparation d’un produit sous 
garantie au lieu de son remplacement 
systématique et adapter leurs réseaux 
de fournisseurs et de réparation afin 
que la réparation soit l’option la plus 
économique.

	→ Prévoir une prolongation de la garantie du 
fabricant après la réparation d’un AEE.

	→ Permettre la réparation par un tiers (ex. 
réparateur ou réparatrice indépendant ou 
indépendante) sans atteinte à la garantie 
du produit.

	→ Offrir des forfaits de réparation abor-
dables pour répondre à l’obstacle finan-
cier qui est la seconde barrière à la répa-
ration : la limite des coûts de réparation 
acceptable pour les consommateurs et 
consommatrices étant de 30 % du prix 
de l’appareil neuf, les coûts de réparation 
des fabricants et détaillants devraient 
être moins élevés que ce seuil. Certaines 
entreprises, comme le Groupe français 
SEB, proposent des forfaits de réparation 
à coûts fixes selon le produit.
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4.3 CITOYENNES ET CITOYENS

4.3.1 Privilégier le réemploi et l’achat de 
produits durables 

Afin de limiter la quantité de ressources 
extraites et d’allonger la durée de vie des 
produits déjà existants, les citoyennes et 
citoyens devraient privilégier l’achat d’AEE 
usagés. Plusieurs ressources pour trouver 
de tels appareils usagés existent : magasins 
de réemploi et d’objets reconditionnés, offre 
d’AEE reconditionnés par les fabricants, 
plateformes de revente en ligne, dons de son 
entourage, etc.

Si l’achat d’un appareil neuf s’impose, s’in-
former sur la réparabilité et la durabilité du 
produit avant de faire son choix est primor-
dial. Il est possible de s’informer directement 
auprès du fabricant ou du détaillant lors de 
l’achat. Bon nombre de ressources existent 
aussi en ligne, comme IFixit qui a développé 
un indice de réparabilité pour quelques 
appareils électroniques et Protégez-Vous qui 
a créé une cote de réparabilité pour certains 
petits électroménagers.

4.3.2 Bien entretenir ses AEE
Selon les réparateurs et réparatrices rencon-
tré(e)s, la cause du bris est souvent un mau-
vais ou un manque d’entretien de l’appareil. 
Ainsi, prendre soin adéquatement de ses AEE 
permet de les utiliser plus longtemps. Il est 
possible de s’informer auprès du fabricant au 
sujet des mesures d’entretien (ex. site inter-
net, modes d’emploi) et si l’information n’est 
pas disponible auprès du fabricant de l’appa-
reil, il est possible de se tourner vers d’autres 
ressources, comme YouTube ou IFixit, qui 
comptent une multitude de tutoriels à ce 
sujet.

4.3.3 Réintroduire le réflexe de la 
réparation
Lorsque les AEE tombent en panne ou 
brisent, le réflexe de la réparation doit s’im-
poser. Il ne faut pas hésiter à consulter un 
réparateur ou une réparatrice pour obtenir 
un diagnostic. Il arrive en effet que le pro-
blème soit minime ou encore que l'entre-
tien de l’appareil permette de le régler. Une 
recherche en ligne rapide ou auprès de son 
entourage peut permettre de trouver une 
solution adaptée (modalités d’entretien pour 
régler le problème, spécialiste de réparation, 
tutoriel ou information en ligne pour réparer 
soi-même, etc.).

4.3.4 S’impliquer pour soutenir le droit et 
l’accès à la réparation 
La participation citoyenne pour soutenir la 
réparation est incontournable pour que des 
changements soient mis en place et que le 
réflexe de la réparation soit de plus en plus 
populaire. La population peut participer aux 
événements et activités de réparation afin de 
partager ou développer ses connaissances et 
compétences en réparation, mais aussi pour 
appuyer ces initiatives ainsi que les orga-
nismes qui les soutiennent.

Les citoyennes et citoyens peuvent égale-
ment s’informer quant aux mouvements et 
organisations en faveur du droit à la répara-
tion actifs dans leur région et s’y impliquer 
afin de contribuer au changement. 
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5. Conclusion
Dans un contexte où la consommation 
d’AEE au Canada ne s’essouffle pas et que la 
fabrication de ces appareils engendre des 
coûts environnementaux, sociaux et financiers 
négatifs, la réparation s’avère une solution 
incontournable pour prolonger leur durée 
de vie et ainsi limiter ces multiples impacts 
néfastes. Cependant, la présente étude révèle 
que seulement 18,6 % de la population ferait 
réparer son appareil lors d’un bris, et que celui-
ci arrive dans 28 % des cas au courant de la 
première année d’utilisation. Il est maintenant 
temps que des changements s'opèrent afin que 
la population reprenne le pouvoir sur ses objets.
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Selon les résultats de cette étude, ce faible 
recours à la réparation est principalement dû :

	→  à la croyance des consommateurs et 
consommatrices selon laquelle les AEE 
sont irréparables ;

	→ aux coûts trop élevés de cette activité, 
souvent par rapport au prix d’un appareil 
neuf ;

	→ à la difficulté d’accès aux pièces et 
outils autant pour les consommateurs et 
consommatrices que pour les réparateurs 
et réparatrices ;

	→ à plusieurs autres obstacles, comme 
l’accès à l’information (pour réparer soi-
même ou pour trouver des services de 
réparation), la rentabilité des entreprises 
de réparation, les délais et l’accessibilité 
géographique pour la clientèle ainsi que 
certaines craintes de cette dernière à faire 
réparer ses AEE ;

	→ au cadre législatif canadien, qui pourrait 
toutefois aussi agir comme levier pour 
favoriser et encourager la réparation des 
AEE.

Les autres leviers permettant de soutenir la 
réparation qui ressortent de cette recherche 
sont surtout :

	→ des mesures gouvernementales : incitatifs 
financiers, indice de réparabilité ou de 
durabilité, loi pénalisant l’obsolescence 
programmée, etc.

	→ des mesures à mettre en place par les 
fabricants et détaillants : meilleurs prix de 
réparation, accès plus facile aux éléments 
nécessaires à la réparation, produits plus 
durables et réparables, etc.

Les obstacles à la réparation démontrent 
que le système économique linéaire actuel 
est bien établi. La route est pavée à l’avance 

pour que les appareils se dirigent vers l’éli-
mination après leur usage, alors qu’une série 
d'embûches se présentent pour effectuer 
une réparation. Toutefois, ces barrières ne 
sont pas insurmontables, mais une variété de 
mesures doivent être mises en place et tous 
les acteurs - gouvernements, fabricants et 
citoyennes et citoyens - doivent assumer leur 
part de responsabilité.

D’une part, les gouvernements doivent 
mettre en place des mesures incitant à la 
réparation, notamment des subventions, un 
indice de durabilité et un répertoire d’en-
treprises certifiées, en plus de soutenir les 
activités d’autoréparation et de sensibiliser 
la population. Ils doivent également modifier 
diverses lois pour assurer un véritable droit à 
la réparation à la population. 

Les fabricants doivent privilégier l’éco-
conception (concevoir des appareils durables 
et réparables et donner accès aux éléments 
nécessaires à la réparation) ainsi que faciliter 
le recours à la réparation de leurs produits 
pour leur clientèle. 

Finalement, les citoyennes et citoyens 
doivent s’informer sur la réparabilité, la 
durabilité et l’entretien de leurs AEE en plus 
d’avoir le réflexe de prioriser la réparation de 
leur appareil. La population peut également 
s’engager pour soutenir le droit et l’accès à 
la réparation, notamment en contribuant aux 
initiatives d’autoréparation.

Cette recherche étant un premier tour d’ho-
rizon sur la réparation des AEE au Canada, 
d’autres angles de cette thématique restent 
à explorer, comme l’offre de formation, 
l’accessibilité géographique des services de 
réparation pour les communautés éloignées 
ainsi que la perspective des autres parties 
prenantes de l’écosystème de la réparation.
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